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        Présentation


        « Chef d’entreprise vous ne pouvez pas expliquer ce que vous faites, parce que c’est un monde à part »


        « Créer quelque chose, créer une entreprise, c’est déjà lutter contre la peur »


        « Les hommes politiques n’ont pas l’ombre d’une idée de savoir comment une société conduit sa stratégie »


        « C’est vrai qu’on ne peut pas se comparer aux gens de là-haut, les parachutes, les machins, les trucs »


        « L’idée, c’est pas d’être millionnaire, c’est de se faire plaisir et de faire tourner une boîte et qu’on s’en tire et qu’on en vive agréablement »


        « J’ai une certaine satisfaction, enfin c’est un peu idiot mais je fais vivre treize personnes »


        « Je veux gagner de l’argent ! Moi j’ai pas le temps. Je suis comme ça ! Je suis un homme pressé, très pressé ! »


         


        Qu’ils soient grands, très grands, petits ou moyens, qu’ils travaillent dans le bâtiment, l’industrie, le commerce ou les services, les patrons sont au centre de cet ouvrage, produit d’une enquête collective menée par des chercheurs confirmés et par de jeunes sociologues, sur ce métier beaucoup plus fantasmé, vilipendé ou héroïsé que véritablement connu.


        À partir de trente-six entretiens largement reproduits et commentés, il s’agit de comprendre qui sont les patrons en France, quelle place ils occupent dans la société française, quelle vision ils en ont. Il s’agit de réfléchir sur les différences qui traversent les mondes patronaux et sur ce qui les unit puisque, spontanément, la catégorie « patrons » et « patronat » fait sens – même si ce sens est ambigu.


        Ce livre est le premier portrait de groupe précis et coloré qui permet, au travers de ces multiples histoires de vie, de comprendre de manière vivante et approfondie qui sont les patrons en France.
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    Prologue


    

      

        Être patron en France, cela veut dire quoi au juste ?


        De multiples témoignages de chefs d’entreprise, beaucoup d’ouvrages hagiographiques ou dénonciateurs, et nombre d’études universitaires (en gestion, en histoire ou en sociologie) ont abordé cette question.


        Aucun jusqu’à présent n’avait tenté de présenter dans sa diversité et dans son quotidien le métier de patron en France.


        « J’ai une certaine satisfaction, enfin c’est un peu idiot mais je fais vivre treize personnes », « Mais enfin si vous voulez, j’ai eu la chance, toute ma vie, de jamais me lever un matin et me dire “je vais me faire chier”. Jamais. Je me suis toujours levé le matin en me disant “aujourd’hui je vais faire quelque chose d’intéressant”. », « Je dors moins bien maintenant », « Y a une règle ici, c’est qu’on n’est pas mariés, je ne suis pas marié avec mes salariés. Je suis là pour donner du travail et non pas pour les licencier », « La première production de l’entreprise, c’est de l’argent, il faut faire du pognon. Mais on peut faire du pognon tous ensemble ou on peut faire du pognon pour une seule personne », « Créer quelque chose, créer une entreprise, c’est déjà lutter contre la peur », « Les hommes politiques n’ont pas l’ombre d’une idée de savoir comment une société conduit sa stratégie, conduit une politique d’acquisition », « C’est vrai qu’on ne peut pas se comparer aux gens de là-haut, les parachutes, les machins, les trucs, on ne sait pas ce que c’est tout ça », « Qui peut se dire patron de gauche à part Pierre Bergé ? », « Et puis une femme dans le monde industriel. Moi ça se passe très bien, au contraire, je dis on a un grand avantage à être femme », « Quelqu’un qui vient du monde salarié, il tombe du cul avec les horaires », « Parce que vous avez ajouté des Chinois et au lieu de licencier les vieux, j’ai ajouté une couche de Chinois à bon marché pour réduire le coût moyen des ressources », « J’ai une vie quasiment de (…) critique musical puisque je vais aux spectacles… 120 fois par an à peu près, certaines années 150 fois », « L’idée c’est pas d’être millionnaire, c’est de se faire plaisir et de faire tourner une boîte et qu’on s’en tire et qu’on en vive agréablement », « Alors le gros problème c’est que les jeunes qui en veulent, qui viennent dans le métier parce qu’ils aiment ça, eh bien on n’en trouve plus ! », « On finance des pertes en espérant une hypercroissance », « Je veux gagner de l’argent ! Moi j’ai pas le temps. Je suis comme ça ! Je suis un homme pressé, très pressé ! », « Dès que je me réveille, je suis déjà en retard », « C’est bien de savoir gérer mais faut pouvoir montrer aussi aux autres compagnons comment travailler », « La technologie blockchain, c’est le truc qui me fait kiffer en ce moment et je pense que je vais consacrer un peu de temps à ça », « Chef d’entreprise vous ne pouvez pas expliquer ce que vous faites, parce que c’est un monde à part », « Toute petite, à trois ans, j’ai écrit une lettre au père Noël en disant : “Je veux une usine” ».


        Ces quelques citations sont extraites des entretiens que nous avons menés durant plusieurs années auprès de chefs d’entreprise de toute taille et de tous secteurs.


        Ces entretiens sont présentés et commentés dans cet ouvrage qui rend compte de manière inédite et concrète de la diversité et de la complexité des mondes patronaux au quotidien.


        Il y est question des patrons en France, qu’ils soient grands, très grands, petits ou moyens, qu’ils travaillent dans le bâtiment, l’industrie, le commerce ou les services : de l’artisan au dirigeant d’une entreprise du CAC 40.


        À partir de 36 entretiens largement reproduits et commentés, il s’agit de comprendre qui sont les patrons en France. Il s’agit de réfléchir sur la place qu’ils occupent dans la société française, sur la vision qu’ils en ont et sur la manière dont ils défendent l’initiative individuelle tout en se plaignant d’être de perpétuels mal aimés, voire des « salauds ». Il s’agit de réfléchir sur les différences et les clivages qui traversent les mondes patronaux et sur ce qui les unit, puisque spontanément la catégorie « patrons » et « patronat » fait sens ; même si ce sens est ambigu.


        Il s’agit de penser et de comprendre avec eux, par de longs entretiens, leurs carrières, leurs ressources économiques, sociales et culturelles, leurs manières de diriger, leurs goûts et dégoûts, leurs opinions, leurs craintes et leurs peurs. Cette enquête collective menée par des chercheurs confirmés et par de jeunes chercheurs entend aussi démontrer comment on peut travailler sur le terrain, sur ce métier beaucoup plus fantasmé, vilipendé ou héroïsé que véritablement connu.


        C’est le premier portrait de groupe précis et coloré qui permet, au travers de ces multiples histoires de vie, de comprendre de manière vivante et approfondie qui sont les patrons en France.


         


        Il y a plusieurs manières de lire ce livre.


        De manière classique, de son début jusqu’à sa fin.


        On peut aussi y vagabonder en lisant de manière éclatée un chapitre, une histoire de vie centrée autour de six grands thèmes, comment on devient patron, comment on peut être très différemment patron (tout petit ou très grand, mondialisé ou très territorialisé), quelles sont les ressources, les capitaux disponibles dont ils disposent, comment on peut diriger une entreprise patrimoniale ou un grand groupe, quel(s) rapport(s) à l’argent enretiennent nos patrons, quels sont leurs goûts et leurs opinions. On peut y aller chercher des anecdotes, des récits de vie, des tics et des trucs de métier, des analyses réflexives sur la manière dont les patrons se pensent eux-mêmes. On peut y trouver aussi des données statistiques précises et à jour sur les professionnels de l’entreprise à partir d’un traitement des données de l’INSEE.


        On y trouvera encore des conseils méthodologiques en actes sur la manière de mener, voire de ne pas mener un entretien. Ici, les chercheurs exposent leur matériel brut et le commentent.


        On conseillera aux lecteurs moins portés sur le style universitaire de sauter l’introduction méthodologique, d’aller chercher quelques chiffres dans le chapitre quantitatif, et de se focaliser sur les chapitres successifs pour découvrir cette galerie de portraits d’hommes et de femmes qui ont accepté de raconter leur métier, et leur vie aussi. La conclusion, qui traite d’enjeux économiques, sociologiques et politiques afférents aux mondes patronaux, peut mériter un détour et susciter une attention ouverte.


        On espère aussi que nos collègues universitaires – étudiants et enseignants/chercheurs – prendront le temps de suivre un fil qui se veut aussi une réflexion sur les classes sociales en France.


      


       


  









  


    Introduction générale


    

      

        Deux journées de chef d’entreprise


        « Alors, d’un chef d’entreprise je ne sais pas, mais de moi je sais. Alors, en moyenne j’ai 12 à 13 rendez-vous par jour. Je me lève à 6 h 30 le matin, je donne le biberon à ma fille qui a six mois, puis ensuite je fais un petit déjeuner d’abord, puis ensuite je fais 45 minutes de gym avec un prof de gym qui vient parce que tout ça c’est bien gentil mais faut rester à peu près en forme. Ensuite, j’ai un petit déjeuner souvent professionnel dans un restaurant, un bistrot ou un hôtel de Paris. Ce petit déjeuner professionnel est souvent une première prise de contact avec quelqu’un, ou un point qu’on veut faire avec un partenaire, ou une information qu’on a besoin d’avoir sur tel ou tel secteur d’activité qui nous intéresse. Ce petit déjeuner ça dure en moyenne 45 minutes, puis ensuite ma journée de travail… est composée de plusieurs choses. Après j’ai un repas le midi de même nature que celui du matin et j’ai souvent un dîner professionnel le soir, en moyenne deux à trois fois par semaine. Alors, entre deux, je fais des rendez-vous qui sont moitié internes et moitié externes. Alors moitié interne, ce sont des réunions qui sont avec des patrons d’activité ; comme on fait plusieurs métiers, à la tête de chacun de ces métiers y a un patron qui va me rendre compte, qui va me poser des questions, qui va me demander une prestation, qui va engager les fonds de l’entreprise. Au fond si on résume ça, un chef d’entreprise c’est quelqu’un qui est garant des fonds qu’on lui a confiés et dont le métier c’est de les faire fructifier. Donc à chaque fois que des fonds doivent être engagés par Euroline sur une opération, sur un métier, sur l’engagement d’un collaborateur, sur quelque chose comme ça, eh bien les patrons d’activité viennent m’en parler et on discute de savoir si c’est une bonne stratégie, si c’est opportun, etc. Ça, c’est la partie externe du dispositif. On a beau être presque 7 000 personnes chez Euroline, comme tout dirigeant d’entreprise je parle avec une quinzaine de personnes pas plus. J’ai pas le temps sinon, et la capacité d’une entreprise de la taille de la nôtre c’est la capacité de délégation. Au fond, ce qui est important à avoir en tête, c’est que pour qu’une boîte marche bien, il faut que chacun sache exactement ce qu’il a à faire et au fond quelles sont les limites basses et hautes de sa responsabilité. (…) Donc, par exemple, puisque vous me posiez des questions sur mon agenda, tous les vendredis soir à 17 heures j’arrête tout et je travaille jamais le week-end. Et même pas un bout de papier avec un crayon pour réfléchir à quelque chose. Je me vide la tête, je joue au golf avec des amis. Je m’occupe de mes enfants, de ma femme, des choses comme ça pour avoir un tout petit peu la tête en dehors du guidon, pour pouvoir regarder un petit peu ce qui se passe et avoir un peu de recul. Quand on est chef d’entreprise, il ne faut pas que votre agenda soit tellement chargé que vous ayez jamais le temps de vous ennuyer. Vous savez des fois je suis là et je m’ennuie un peu. Alors 13 rendez-vous par jour ça ne donne pas beaucoup la possibilité de s’ennuyer, hein ! mais je m’ennuie un petit peu et je laisse mon esprit vagabonder et des fois il se passe quelque chose qui fait que j’ai une idée ou qui fait que je me souviens d’un sujet que je n’ai pas traité. Et puis deux-trois ans après, ça donne ça ou ça ne donne pas ça. Et ensuite, il faut pas avoir peur d’oser. Vous voyez faut oser faire les choses, faut oser y aller. » (Patron de très grande entreprise né en 1951, père commerçant, mère employée, ESC Lille, 1,9 million d’euros de salaire en 2012, hors stock-options.)


         


        « Je me lève à 7 heures pour essayer de voir mes enfants, avant qu’ils partent au lycée. À 8 h 30/9 h 45 je viens au restau. Je commence ma journée en cuisine, et puis l’après-midi je fais la banque, les factures, je fais un peu de papiers, pour pas prendre de retard, et puis à 18 heures, 17 h 45, je suis repartie, je reviens bosser jusqu’à minuit. Donc tu vois ça passe vite. Grosse journée. L’après-midi, t’as une coupure de deux heures et puis ouais en deux heures j’essaye de pas trop prendre de retard sur ce que j’ai à faire. Et puis bon tu vois, aujourd’hui j’ai la chaudière qui lâche ; samedi je vais venir parce que j’ai l’entreprise qui vient me changer la chaudière. Demain j’ai rendez-vous, avant ma journée, à la mairie pour faire des modifications pour la hotte du restaurant, enfin voilà samedi dernier, j’étais à la banque pour le restaurant, pour un suivi, pour apporter les bilans, etc. Bon c’est pas toutes les semaines mais voilà. Après, il y a de quoi s’occuper, enfin mes journées sont bien occupées, quoi. C’est toute ma vie, quoi. C’est clair. C’est passé même avant ma vie pendant des années. C’est peut-être pour ça aujourd’hui que bon, avec le recul, voilà, aujourd’hui je me dis que [silence] que je vais passer à autre chose. Je vais essayer de profiter de mes enfants avant qu’ils quittent le domicile familial. Mais bon, c’est sans regret ! D’aucune manière hein, c’est une super expérience, j’adore mon métier, même si je donne peut-être l’impression d’en avoir marre parce que c’est pas une bonne période mais c’est… j’adore ce que je fais et puis j’ai appris plein de choses, quoi. J’ai appris énormément sur tout, sur l’humain, sur la gestion du personnel, parce que bon c’est… j’ai appris à tourner ma langue sept fois dans ma bouche avant de parler, avant de prendre une décision, quelle qu’elle soit, au niveau des fournisseurs, du personnel. Non j’ai appris, je pense que… [silence] j’ai appris à me protéger aussi. Voilà et aujourd’hui, plus les années passent, plus tu te rends compte que les gens sont procéduriers, qu’il faut que tu te protèges de tout. Donc ça veut dire avoir une avocate, parce que je me suis fait avoir pour l’autre restaurant que j’avais à Étampes. Donc aujourd’hui tu te protèges sur tout. Non mais sinon c’est une super expérience, et si ça se trouve dans six mois je vais remonter une autre affaire, hein ! Je dis parce que je sais pas ce que c’est de rentrer chez moi tous les jours à 18 heures, ne plus rien avoir à faire quand je suis chez moi, quoi. Parce que si tu veux en plus, j’ai la personne avec qui je partage ma vie aujourd’hui qui a une entreprise aussi et que je gère.


         


        Donc, du coup tu gères deux entreprises, là.


        Oui alors lui il gère tout ce qui est… enfin sur le terrain et moi je m’occupe de toute la paperasserie, les factures, la facturation, les devis, les relances, etc.


         


        C’est quoi comme entreprise ?


        De bâtiment. Donc voilà… [Silence.] Oui je crois que j’aime ça malgré tout. J’aime ce côté femme d’affaires, voilà.


        (Restauratrice, banlieue parisienne, 3 salariés, mari chef d’entreprise.)1


         


        Ces deux emplois du temps contrastés seront notre point de départ et notre point d’arrivée. Il s’agira de comprendre comme on peut faire exister sous un même label – certes controversé – ceux qu’on appelle communément les « patrons ».


        En effet, la catégorie « patrons » renvoie à ceux qui dirigent des entreprises mondiales de plusieurs centaines de milliers de salariés et à ceux qui travaillent seuls, « à leur compte », en passant par toutes les nuances d’entrepreneurs, à la tête de TPE, de micro-entreprises, de PME ou d’ETI (Entreprises de taille intermédiaire). On agrège ainsi pêle-mêle ceux que l’INSEE regroupe dans sa catégorie 2 des PCS (Professions et catégories sociales), les artisans, les commerçants et les chefs d’entreprise (« Ces catégories ont pour but de regrouper les actifs qui mettent en valeur un capital économique en tant que chefs de leur propre entreprise », selon le site de l’INSEE) : donc ceux qui sont recensés dans les catégories 21-22-23 (de 211 a à 233 a). On y ajoute aussi les dirigeants salariés que l’on peut traquer dans les classes 37 ou 38 de l’INSEE, et particulièrement dans la catégorie des cadres d’état-major, la 380 a.


        Si l’on excepte les autobiographies de très hauts dirigeants (Vuillermot, 2009), souvent écrites par des plumes rémunérées, ou les portraits de presse très nombreux dans les journaux spécialisés ou économiques (par exemple Challenges), mais aussi dans la presse généraliste, les portraits de groupe de ceux qu’on appelle couramment les « patrons » sont, soit anciens (Harris et Sédouy, 1977 ; Duroy et Moles, 1980), soit noyés dans des présentations générales concernant les élites (Hamon, 2013). L’histoire et la sociologie des chefs d’entreprise et des entrepreneurs sont pourtant une discipline qui a désormais acquis ses références et ses auteurs (notamment Amiot, Bourdieu et de Saint-Martin, Bauer et Bertin-Mourot, Daumas, Dudouet et Grémont, Joly, Chauvin Grossetti et Zalio — voir aussi, dans une perspective gestionnaire, Duchéneaut, 1995 ; OSEO Observatoire des PME, 2005 ; Chabaud (dir.), 2013 ; Gomez et Guedri, 2014). La Misère du monde (sous la direction de Pierre Bourdieu) ou les quelques ouvrages dans lesquels la « biographie » tient une place centrale (Mauger, Poliak et Pudal, 1999, et Lahire, 2002) ignorent presque totalement les chefs d’entreprise dans leur échantillonnage. Christian Baudelot et Michel Gollac (2003) prennent cependant en compte le travail des « indépendants ».


        Cela tient sans doute au peu d’appétence qu’ont nombre de sociologues à l’égard de ce milieu social ; et parler entreprises et entrepreneurs dans certains milieux universitaires vaut test projectif.


        Récemment, plusieurs chefs d’entreprise ont égrené en miroir, sous des accents divers, dans des témoignages, une litanie inscrite sous l’auvent de « Salauds de patrons » (De Bézieux, 2007 ; Leclercq, 2013, 2015). Cette thématique est reprise par l’un de nos enquêtés, Joël Dumez : « J’étais ouvrier, j’étais plutôt contre le patron, parce que les patrons c’étaient des têtes de con. »2


        

          QU’EST-CE QU’UN « SALAUD DE PATRON ? »


          

            Le Salauds de patrons de Geoffroy Roux de Bézieux a été écrit, dit son auteur, à la suite d’un débat télévisé, à l’issue duquel une étudiante a conclu « de toute façon, les patrons sont tous des salauds ». Cela se passait en 2006, lors des manifestations contre le Contrat première embauche (CPE). L’ouvrage se veut pédagogique et cherche à rendre compte des perceptions qu’ont les Français, au travers des médias, des sondages et des opinions communes, des patrons, petits et grands, « dépositaires collectivement de la “marque patron” et de son image ». Le petit patron qui refuse de grossir échappe, selon lui, à la vindicte, et l’auteur se concentre sur les grandes entreprises et les grandes PME. Son constat est que le milieu patronal est globalement saisi négativement du fait d’une construction de son image par les traits grossis du « patron voyou » dans les médias (voire par les hommes politiques), du fait de la faiblesse de la culture économique des Français et du fait du repli des principaux dirigeants sur la gestion de leur entreprise, incapables qu’ils sont de prendre la parole en leur nom personnel dans le débat public ; incapables qu’ils sont de communiquer dans un langage non financier et de justifier des décisions (licenciements, salaires, certaines manières de gérer les stock-options) qui sont conformes pour la plupart aux pratiques ordinaires d’une économie fondée sur l’« intelligence collective des marchés » et de la normalité du désir de s’enrichir. Pour retrouver un lien avec le peuple français, les patrons doivent être selon l’auteur, plus transparents, plus pédagogues, plus philanthropes (la Bilanthropy) et réformer les abus : cupidité de certains, acceptation de la dictature court-termiste, ouverture à l’ensemble des stake-holders, développement du désir d’entrepreneuriat et vigilance à l’égard de la « lutte des classes dans le patronat ».


          


        


        Pour Julien Leclerq, un « salaud de patron » c’est quelqu’un qui a des journées à rallonge, qui se trouve en butte à toute une série d’aléas quotidiens : l’abondance des mails et des Post-it, les retards de la SNCF et de la RATP, la médecine du travail, les banques, les candidats au recrutement peu portés sur le travail notamment dans la « génération Y », la perte de clients, l’Urssaf, l’inspection du travail (et son code), les formulaires administratifs, les prud’hommes, les syndicalistes, les charges et les surtaxes pesant sur l’entreprise, les collectivités territoriales, l’ignorance des politiques quant aux réalités de l’entreprise, le départ à la retraite de Philippe Varin. Il ne fait pas partie de ces « salopards » « capables d’abandonner leurs salariés sur le carreau » en s’exilant aux îles Caïmans. Ce n’est pas un P-DG « qui touche un salaire avec cinq zéros et donne son boulot à trois assistantes qu’il culbute de temps à autre ». Il ne fait pas partie de ces grands patrons qui augmentent leur salaire quand ils gèlent ceux de leurs employés : « Encore un qui va nous faire du bien », « Ce que je lis me répugne ». Il n’est pas celui qui est perçu comme un salaud « par une bonne partie de l’opinion publique juste parce qu’il est à la direction d’une petite boîte. » Il affiche quatre convictions principales : « Pourquoi faire passer comme négatif le fait qu’une grande multinationale fait des milliards de bénéfices ? C’est une bonne nouvelle (…). On est plus heureux dans une entreprise en bonne santé. » « Encadrons très strictement les licenciements dans les entreprises qui font des bénéfices. » « Nous sommes des hommes et des femmes comme les autres, qui avons simplement pris le risque de nous lancer dans une aventure à l’issue incertaine mais terriblement excitante. Et je ne crois pas que nous soyons devenus mauvais le jour où nous avons reçu un Kbis avec notre nom dessus. » « Une entreprise, ce n’est pas le dirigeant d’un côté, les salariés de l’autre. La lutte des classes n’a plus de sens, les positions caricaturales sont désuètes. » Entre les deux livres, il aura eu les honneurs des médias, aura cofondé le mouvement des Déplumés et aura manifesté en slip avec trente chefs d’entreprise devant le Conseil économique social et environnemental.


        Quant à Pierre Gattaz, il a décrit la situation des entreprises, au début de son mandat à la tête du Medef, en déclinant notamment le vocabulaire suivant : « asphyxiées », « étranglées », « garrottées », « terrorisées », « martyrisées », « dépréciées », « décriées », « méprisées », « maltraitées ». Les chefs d’entreprise « excédés » sont les « parias de la société ».


         


         


        La philosophie spontanée de nombre d’universitaires n’est parfois pas très éloignée de ce type de représentations qui signifient plutôt « salauds de grands patrons », sans que l’on sache exactement où passe la frontière (en termes de taille, de chiffre d’affaires, de type d’activité…) entre l’entreprise légitime et l’exploitation et la domination illégitimes, entre des différences de revenus et de patrimoine éthiquement défendables et ce que pourrait bien être une société idéale sans entreprise, ou à activité économique réencastrée dans le social et strictement sociale et coopérative3.


        L’enquête4 dont les résultats sont présentés ici sous une forme obligatoirement ramassée, est le produit d’un séminaire de recherche qui s’est tenu avec des étudiants de l’École normale supérieure et de l’université de Paris-I, de 2013 à 2015. L’interrogation – large – de départ consistait à documenter la double question : comment devient-on chef d’entreprise et que fait-on quand on l’est ?


        Il s’agissait de focaliser la recherche en interrogeant les enquêtés sur ce qui va de soi pour eux. Faute de pouvoir aisément, avec une population généralement avare de son temps, disposer des facilités d’enquête qui autorisent la réplication des entretiens et la possibilité d’investigation dans les diverses sphères de vie des enquêtés, on a fait le choix ici, dans la plupart des entretiens, d’utiliser un guide d’entretien élaboré en commun qui permet de centrer les interrogations sur les formes, les pratiques et les présentations de soi du métier de chef d’entreprise (le mot, on le verra, est source d’ambiguïté et de tension) en essayant de comprendre le comment, l’intensité et les modalités de production et d’actualisation des « dispositions entrepreneuriales ».


        Tous les entretiens n’ont pas été conduits sur le modèle de ceux élaborés dans le cadre de recherche du séminaire de l’ENS. On a en effet adjoint à la présentation retenue d’autres entretiens issus de travaux de thèse ou d’autres recherches menés avec un guide différent.


        Les entretiens qui ont été sélectionnés ici sont donc issus de deux sources différentes. Les uns ont été obtenus par voie d’interconnaissance (amis de la famille, parents plus ou moins éloignés, père ou mère recommandant leur fils ou leur fille), d’autres sont des entretiens-prélèvements dans lesquels l’interaction n’est qu’éphémère, certains enquêtés ayant été sélectionnés au hasard, d’autres ès qualités. La dissymétrie et la distance sociale entre enquêteurs et enquêtés sont ainsi très variables selon les situations d’entretien et les modalités de l’interaction sont signalées dans les commentaires pour comprendre les formes de recueil de l’information et pour situer les proximités (familiales, amicales, générationnelles) et les distances (sociales, culturelles, générationnelles) qui pèsent sur la maîtrise de l’entretien et qui permettent de réfléchir sur les conditions de félicité, sur les malentendus (parfois productifs) ou sur les incompréhensions qui sont au principe des échanges reproduits ici.


        Dans nombre de cas, le temps de l’entretien est une parenthèse. Le chercheur attend dans l’antichambre, ouvre son enregistreur, échange pendant un temps, certes conquis et suffisamment long (entre une et quatre heures), range ses affaires, est parfois raccompagné à l’ascenseur et prend congé.


        Les possibilités et les limites d’une enquête, fût-elle large, à partir d’entretiens-prélèvements, c’est-à-dire de situations d’interaction sociologique unique, ni précédées d’une connaissance préalable de l’enquêté ou d’interactions informelles, ni suivies d’un retour ou d’une relation continuée, doivent donc être constamment présentes pour comprendre un résultat final qui vaut par ses aspects cumulatifs. En une heure trente, il est bien souvent difficile pour l’enquêteur d’aller au-delà d’une présentation de soi plus ou moins contrôlée et plus ou moins rejouée selon une rythmique plus sociologique que journalistique (faire un « portrait »), selon l’accoutumance de l’interlocuteur à la parole publique sur soi et selon son appétence à parler sélectivement de tels ou tels aspects de sa vie. Bien sûr tous les auteurs du livre ont été attentifs aux sirènes de l’illusion biographique et aux formes de reconstruction identitaire qui ont pu être proposées, imposées, préparées pour et au cours de l’entretien (Bourdieu, 1986 ; Pudal, 1994, Chamboredon et al, 1996). Mais toutes et tous ont fait le pari qu’il s’agissait là d’enquêtés comme les autres (Mauger, 1995 et, a contrario, Pinçon et Pinçon-Charlot), même avec ceux qui sont les plus élevés dans les hiérarchies patronales et sociales, même ceux qui sont les plus exposés aux sollicitations médiatiques. Nous avons fait aussi le pari d’exposer à la critique notre matériau (l’entretien – ou plutôt un extrait ou des extraits – avec ses questions et ses réponses) à la critique avisée de tous les intervieweurs et de tous les chercheurs en sciences sociales.


        L’objectif général de l’enquête était de replacer la trajectoire professionnelle dans l’espace successif des possibles, et de la situer au regard des autres scènes significatives (familiales, amicales, de loisir ou d’engagement) de l’enquêté. Il s’agissait de réencastrer les dispositions au calcul et à l’endossement du rôle de chef d’une entreprise économique dans une histoire sociale et dans « des structures sociales, des structures cognitives, des schèmes pratiques de perception et d’action » qui ont pu, selon des processus et des profondeurs très variés en fonction des individus, contribuer à leur socialisation. Mais ces apprentissages et ces prises de rôle ne peuvent aussi se comprendre qu’au regard des autres formes d’apprentissage (dans diverses sphères de vie) qui peuvent « congruer » ou « incongruer » avec d’autres expériences qui ne peuvent résumer l’habitus d’un chef d’entreprise à n’être qu’entrepreneurial.


        Pouvoir suivre ethnographiquement sur plusieurs scènes sociales ou « exercer un droit de suite par entretiens répétés » sur un même acteur social permettrait, comme le réalisa Bernard Lahire dans Portraits sociologiques, de déplier le social et d’approcher les « produits » des « multiples décalages », des « divers affrontements, confrontations ou accommodations », « produits de l’inassouvissement d’inclinations constituées », « produits de l’incompatibilité des investissements dans des sphères d’activité différentes ». Bref, de ne pas considérer les dispositions comme anhistoriques et transcontextuelles. Ce que l’on a cherché à rencontrer et à comprendre, ce sont à la fois des trajectoires individuelles et « une partie de ce que le monde social a déposé en elles » (Lahire, p. VII). Ce qui les a fait devenir des chefs d’entreprise et ce qu’ils font de cette position.


        Pour reprendre les termes de Pierre Bourdieu dans La Misère du monde, il s’agit de « comprendre », d’« offrir les instruments pour les appréhender comme nécessaire, pour les nécessiter, en les rapportant méthodiquement aux causes et aux raisons d’être ce qu’ils sont », d’« expliquer sans épingler », d’« éviter la curiosité entomologique ».


        Aussi les commentaires des entretiens reproduits et analysés ici se sont-ils donné comme mot d’ordre d’éviter tout à la fois la biographie littéraire et descriptive et les formes d’objectivation sauvage dont le chercheur peut s’autoriser pour « régler son compte à » et étiqueter un individu qui aura consenti à prêter un peu de son temps, au nom d’ailleurs d’une acceptation de l’entretien qui peut revêtir de multiples significations (du rendre service à un-e ami-e ou une relation au goût du dialogue, ou encore à la satisfaction de parler de soi et de porter un message).


        Nous avons choisi d’éclairer les entretiens par des commentaires qui insistent non sur une « vérité biographique » du personnage qui pourrait être réduite à quelques particularités, mais sur l’une des modalités particulièrement frappante, et bien documentée dans la séquence reproduite, de l’ethos entrepreneurial.


        Il n’a pas été possible de suivre toutes les pistes, et cet ouvrage ne vise pas à l’exhaustivité. Les entretiens retenus ont été sélectionnés comme les plus pertinents parmi les quelque 70 qui ont été réalisés dans le cadre du séminaire5, adossés à des grappes d’entretiens que les chercheurs ici réunis ont pu avoir dans le cadre de leurs travaux de terrain impliquant de nombreuses rencontres avec des chefs d’entreprise6.


        Le portrait de groupe ainsi obtenu est discontinu. Il présente des zones d’ombre et des surreprésentations, dues aux conditions d’obtention des entretiens et aux refus rencontrés parmi les plus « petits », qui plus que d’autres ne comprennent pas toujours la nécessité de perdre un temps compté, comme le démontre l’emploi du temps, pourtant volontaire, de la restauratrice de Malakoff stylisé plus haut.


        Les plus grands (Dudouet et Grémont, 2010 ; Gomez, 2012) sont présents mais seulement certaines fractions d’entre eux, les autres réservant leur communication et leur temps à des biographes stipendiés. Nous avons eu des entretiens avec 5 des 500 plus grandes fortunes professionnelles françaises (qui s’étagent, selon Challenges no 441/2015, de 34 milliards 660 millions à 82 millions d’euros et de 31,2 milliards à 100 millions d’euros en 2016). Les fortunes de nos plus aisés enquêtés sont de quelques dizaines de millions d’euros. Les patrons du CAC 40 (nous avons eu des entretiens avec six d’entre eux) voire du SBF 120 sont peu nombreux dans le palmarès « 500 premières fortunes professionnelles de France » au sens de Challenges7. Comme le disait Jean Gandois lors de l’assemblée générale de Suez en 2004 : « Avant de définir le volume des stock-options à accorder, je me demande toujours quel doit être le patrimoine d’un patron après quinze ans d’ancienneté. Il n’y a rien de choquant à ce qu’il atteigne 25 ou 30 millions d’euros. Mais certainement pas 100 millions d’euros. En fait, j’essaie de savoir si j’ai ou non des excès de générosité8. » La tranche 5 de l’ISF, de 5 à 80 millions d’euros déclarés, comprend 24 % de chefs d’entreprise de plus de 10 salariés, 20 % de cadres du privé, 17 % de professions libérales et 13 % de commerçants, selon l’enquête Patrimoine de 2010 de l’INSEE traitée par Camille Herlin-Giret (2016, p. 236)9.


        Néanmoins, il est possible d’enquêter sur ces mondes patronaux, même si le coût d’entrée peut apparaître élevé pour un-e étudiant-e en sociologie (acteurs sociaux beaucoup plus âgés, anticipation d’un univers hostile, faible connaissance du monde de l’entreprise10, distance fantasmée et/ou réelle à l’égard des dispositions éthiques et pratiques des interlocuteurs).


        Un tel dispositif d’enquête doit être pensé avec lucidité. Il permet de poser, mais à certains moments de l’entretien seulement, certaines questions qui fâchent ou qui paraissent incongrues puisqu’elles empiètent sur la sphère personnelle, intime, délimitée différemment selon les enquêtés, qui n’était pas a priori incluse dans le « contrat d’entretien ». Il exclut de recueillir des « textes cachés », au sens de James Scott (1990), sur les accommodements qu’ils peuvent prendre avec les contraintes légales et éthiques qui pourraient flouter la bonne façade de soi qu’un entretien unique permet de présenter. Ce qui apparaît comme relevant des limites du « contrat d’entretien », ce qui est élusif (les ruptures biographiques : par exemple que faire au détour d’une phrase comme « ma femme voulait à tout prix être maîtresse de maison et c’est pour cela que j’ai divorcé », ou « j’ai eu deux enfants mais l’un est décédé »)… n’est pas approchable dans un tel dispositif d’enquête. Cependant, des enquêtés acceptent de parler de ces ruptures et bifurcations biographiques (deuils, séparations, maladies, verdicts et catégorisations paternels ou scolaires qui tourmentent une trajectoire).


        Certains peuvent accepter de témoigner sur leurs dépôts de bilan qui n’apparaissent pas forcément comme une tare mais comme un élément structurant du CV : « Et j’ai commencé par déposer le bilan parce que la boîte allait mal. J’ai déposé le bilan fin 99, un an après l’avoir rachetée. J’ai organisé le dépôt de bilan un an avant, de manière à pouvoir étaler les dettes et à être plus riche, OK ? » Alors que d’autres le voient de manière moins héroïque : « On a frôlé le dépôt de bilan familial. C’était dur. Pénible, financièrement. Je suis assez traumatisée par cette période, donc j’ai pas forcément envie de reprendre le risque. Mon petit boulot salarié, ça m’amène de quoi rembourser mon crédit pour l’appart tous les ans. » Et d’aucuns peuvent témoigner, au-delà de l’invasion possible de l’entreprise dans toutes les sphères de la vie sociale de la chute, du « pétage de plombs » : « J’ai eu un coup de passage à vide cet été… qui arrive d’ailleurs avec beaucoup d’entrepreneurs, beaucoup… c’est après que je m’en suis aperçu… et qui était un sujet presque tabou, c’est dommage… qui est le burn out… donc… j’en ai eu pour la première fois de ma vie… c’est, bah… c’est vous – vous vous effondrez. Psychologiquement11. »


        Il affleure parfois des revendications et des explicitations des illégalismes d’en haut que certains d’entre eux peuvent commettre. Leur déclaration semble parfois plus aisée quand il s’agit des transgressions du Code du travail (absence de délégués du personnel, pression sur les salariés pour les inciter à partir – « on n’est pas mariés ensemble » –, non-déclaration intégrale du salaire versé pour diminuer les charges sociales, manipulation du syndicat maison…). Le contournement du Code des impôts est plus complexe à investiguer au-delà de formules comme « Je m’en fous, voyages, hôtels, restau, tout ça passe en notes de frais. Et les notes de frais c’est des impôts en moins ». Les petits arrangements avec la légalité peuvent ainsi poindre dans le cours ordinaire d’un entretien qui a bien « pris » et dans lequel l’interlocuteur peut prendre à témoin le chercheur au sujet de la voracité de l’État et de la nécessité de jouer sur les zones grises plus ou moins tolérées par l’administration fiscale afin d’assurer la pérennité d’une entreprise, petite donc méritoire et fragile : « déjà à mon époque certains bloquaient volontairement leur boîte, en créaient d’autres et se répartissaient les contrats entre elles », « ma femme était pas déclarée, nous on était gagnants puisque du coup aucune charge patronale et un poste économisé », « j’ai organisé mon insolvabilité », « ça t’officialisait l’achat au black que t’avais fait », « moi je pense que pour un patron de PME, il avance comme il sent, et puis il met un cierge pour espérer respecter les lois, mais forcément, on est pris en défaut plusieurs fois par jour », « j’ai fait chuter le cabinet de mon père, parce que niveau impôts ça coûtait trop cher de le racheter », « tu vois ça, tac, tous les matins je fais le même truc, bon c’est des conneries tu vas voir… bon tu mets 930, la trésorerie, tac. Alors pourquoi je fais ça, parce qu’en fait… Euh bon ça par contre, ces éléments-là tu les gardes pour toi ». Ces accommodements peuvent être éthiquement justifiés ou compréhensibles, selon certains patrons de PME, par le fait que les grandes entreprises – qui sont le miroir constant des chefs d’entreprise petits et moyens –, elles, ont les coudées franches grâce à l’optimisation fiscale, ou pour obtenir des passe-droits : « C’est-à-dire que les grandes entreprises, quand ils sont reçus à Bercy, ils disent : “Bon. Cette année, j’ai tant d’impôts, tant de charges. Bon. Alors vous nous faites sauter ça parce que sinon, c’est tant de licenciements.” Ça se passe comme ça. On le sait. Bon. Mais c’est purement répugnant12. »


        Selon le même argumentaire, on peut se voir expliquer comment on lisse le chiffre d’affaires : « Vous dites que l’affaire n’est pas finie, donc la facture vous la mettez sur l’autre année, c’est très facile, c’est un truc classique… les inspecteurs des impôts ils viennent vous demander, moi c’est moi qui fais la technique, je raconte ce que je veux, je peux toujours trouver des arguments pour dire que le client n’était pas satisfait donc j’ai le risque qu’il me rende la machine donc je le compte pas dans le chiffre, donc ça, c’est pas compliqué… Dans les grosses boîtes ils s’embêtent pas, les provisions, vous savez, les provisions et puis ils les reprennent après quand ils ont besoin de faire du bénéfice, un P-DG qui arrive dans une boîte, la première année il fait plein de provisions… »


        On peut aussi se voir confier, par exemple par des entrepreneurs du bâtiment : « les gens ils demandaient à ne pas payer de TVA et puis c’est tout ! », « on faisait un peu de travail au noir », « c’est super facile de frauder la TVA, vous faites votre déclaration à la fin du mois en disant j’ai 10 000 euros de TVA à récupérer et, dans les quinze jours qui suivent, le fisc va vous verser 10 000 euros sur votre compte ».


        De l’autre côté, « en haut », la petite et moyenne entreprise est présente mais au loin, dans un mélange de respect et d’altérité : « Q : Qu’est-ce qu’il y a de commun entre votre position et celle de votre père ? Vous êtes tous les deux chefs d’entreprise. R : Rien à voir. Q : Où passe la limite ? R : Il était patron d’une PME et moi patron d’un grand groupe. Ça n’a rien à voir. Q : C’est pourtant le même mot, chef d’entreprise. R : Rien à voir. Le métier n’a rien à voir. »


        Les propos recueillis vont du témoignage sur soi (reconstitution, justification voire époussetage de son propre parcours, promotion de sa profession, satisfaction de parler de soi et de sa réussite, due à son propre mérite et à un travail acharné), au plaidoyer individuel d’un monde méconnu voire inconnaissable de l’extérieur (« c’est très dur », « on ne peut pas en parler avec quelqu’un d’autre ») et à l’adresse collective pour la reconnaissance, surtout en France, de la misère symbolique ressentie, parfois surjouée, des chefs d’entreprise : « C’est fou, l’image qu’il y a du chef d’entreprise est catastrophique en France, et c’est d’une injustice… Bien sûr, je te dis : l’image qu’ils ont c’est celle de gens qui ne sont pas de vrais chefs d’entreprise ! Et donc c’est… C’est Zacchari, ou Zacharias, je sais pas quoi, qui vit en Suisse et qui vient ici, voilà c’est ça le chef d’entreprise, qu’on voit en France, quoi ! C’est, c’est, c’est fou, parce que tu les prends… Non mais tu sais quel est le salaire moyen d’un chef d’entreprise en France ? ! (…) Et les CAC 40 c’est PAS des vrais chefs d’entreprise ! C’est pas à eux la boîte déjà ! Non. C’est pas à eux. »


        Une étude commandée par l’Institut de l’entreprise, think tank proche du Medef, à TNS-SOFRES et commentée lors de l’assemblée générale de 2011 renvoie cette image négative des grands patrons : 60 % des Français déclarent avoir une mauvaise image des dirigeants de grandes entreprises françaises, 77 % des répondants sont d’accord avec l’idée que les dirigeants pensent uniquement à leur propre rémunération.


        Et le sondage de ViaVoice présenté par son directeur lors de la journée « Changer de méthode, un impératif ! », portant sur le sens de l’entreprise, organisée par le Medef le 22 juin 2016, met en évidence que 35 % des sondés ont « de manière générale » une vision plutôt positive des chefs d’entreprise, 26 % du profit dans l’entreprise, 9 % de la finance et 8 % du fonctionnement actuel du capitalisme. En revanche, avec cette même technique du sondage d’opinion, à consommer avec modération, les artisans (IFOP 2007, 95 % de bonnes ou très bonnes opinions) et les patrons de PME recueillent des résultats beaucoup plus favorables.


        Dans les entretiens, on recueille tout à la fois des formes de réflexivité indigène forgées dans le for intérieur, des ça de soi partagés dans les occasions d’interactions professionnelles ou informelles ou dans des organisations et rencontres, ou découvertes lors des entretiens eux-mêmes. On recueille aussi des bribes, des échos des travaux savants héroïsant UN entrepreneur doté de caractéristiques psychologiques acontextualisées et anhistoriques, ou de la littérature managériale, qui forment le fond d’une idéologie professionnelle faite de revendications individualistes, de postures parfois victimaires et de validations de représentations communes éprouvées au quotidien.


        Le moment de l’entretien se veut pédagogique et les enquêtés entendent ainsi faire la leçon à l’enquêteur qui peut devenir un potentiel porte-parole de l’entrepreneuriat, transmettre leurs propres connaissances pratiques et des bribes de littérature managériale, en mettant en scène les figures possibles de l’entrepreneur, du « stratège » au « bougnat », du « joueur de poker » au « bon père de famille » : « je vais vous expliquer », « Voilà, je vous laisse poser des questions, parce que je ne veux pas trop… Mais j’ai tenu à montrer quel a été le processus initiateur », « Tu connais les trois piliers du marketing ? C’est ce que l’on appelle, pour le retenir c’est facile, les 3 PD : Prix Produits Publicité Distribution », « un bon commerçant c’est celui qui sait acheter, pas celui qui sait vendre », « Si tu veux en fait, dans le business t’as aussi une notion qui s’appelle le push… et le pull, tu connais ça, non ? », « Alors, ça tu verras dans tes statistiques, le nombre de boîtes qui plantent avant les trois ans ; et une des raisons majeures est liée justement à l’entente entre associés », « Et je crois, je sais plus quel est le taux mais trois quarts des boîtes, des jeunes boîtes ferment à cause d’une erreur de gestion », « Il est clair que quand on va prospecter, quand on va se présenter dans des entreprises en essayant de les convaincre de travailler avec vous, ben c’est du temps qu’on peut pas consacrer aux clients qu’on a. Or le client qu’on a, c’est celui précisément qui vous fait vivre. Mais un jour on le perd, donc si on n’a pas développé, on se retrouve sans rien. Donc c’est, c’est un arbitrage qui est assez… difficile finalement… et qui est d’ailleurs la cause de… souvent de la faillite de beaucoup de TPE. » Ou encore : « Alors là je suis obligé de vous dire qu’on sent que vous n’avez pas une connaissance d’entreprise pour poser cette question. »


        Cette enquête a été rendue possible grâce à ceux, des deux côtés du microphone, qui y ont contribué. Elle démontre que l’on peut travailler sur les mondes de l’entreprise à condition d’accepter d’observer cette attitude de vigilance empathique et compréhensive. Les chefs d’entreprise acceptent de coopérer parce que, au-delà de ce qu’elle peut représenter du point de vue de l’estime de soi et de l’accumulation de capitaux économiques, l’entreprise est d’abord perçue presque charnellement comme une sorte de double incarné pour ses créateurs : « Parce qu’on tient un beau bébé et qu’on l’a construit de rien du tout, quoi. De rien du tout. » « Donc j’ai acheté cette boîte, c’est des gens que j’avais rencontrés à un concert, c’était monsieur et madame qui vendaient leur bébé. » « Parce que c’est mon bébé quoi, ce restau. Et puis ça me fait vivre et puis je fais vivre trois personnes et puis il faut se remettre en question ». « Construire ce bâtiment, c’est quand même le truc de ma vie. » Mais aussi pour les repreneurs familiaux : « Dans le bâtiment, le chauffage, pour aller très vite. Après, moi j’ai développé un peu, mais mon père avait déjà développé. Puisque c’était mon arrière-grand-père, en fait, qui était déjà entrepreneur. » « Moi je suis arrivé en 1973-1974 dans l’entreprise, hum en fait j’ai fait que ça, je n’ai pas fait autre chose si ce n’est que des stages, quelques stages à l’extérieur, mais j’ai fait que ça, je suis rentré dans l’entreprise, le but au départ c’était de mener l’entreprise à deux, père et fils, c’était assez rapide. »


        D’où l’importance aussi de sélectionner son repreneur lorsque la pérennité de l’entreprise est une condition de la vente considérée comme une perpétuation de soi : « Et un Breton, et ce gars là-il n’avait qu’une seule envie c’était d’avoir une activité en plus à son système, il n’avait pas de produits frais dans son système de travail, et donc ça lui permettait d’augmenter sa gamme de produits qu’il pouvait proposer sur le marché. Et c’est pour ça qu’il était intéressant. Comme il n’avait pas ça chez lui de toute façon s’il prenait c’était pour le garder. Il allait pas dire je vais le transférer, je vais le vendre ou je vais ça. » « J’avais une boîte hollandaise qui m’aurait mis plus d’argent, certainement beaucoup plus, mais qui aurait pu aussi me demander du jour au lendemain de fermer avec plus d’argent aussi, donc ce n’était pas le but, j’étais quand même assez attaché aux gens que j’avais recrutés. Donc là j’ai trouvé un interlocuteur très intéressant, vraiment remarquable, ils se sont comportés de manière vraiment exemplaire, capitalisme familial un peu mode rhénane, alsacien d’origine… »


        On comprend donc que les politiques de dépeçage, de reprise partielle, de rachat spéculatif voire de LBO (leverage buy out) soient là encore sources de clivages entre les différents pôles entrepreneuriaux : « Le CAC c’est bien souvent aussi la base sociale du Medef : t’as le CAC 40 c’est les 40 entreprises, soi-disant qu’ils ont la capitalisation la plus importante, mais c’est pas tout à fait ça. Et le SBF 120 c’est pour les 120 premières entreprises. Voilà. Et grosso modo le Medef ça représente… on dit souvent le CAC 40 mais c’est pas vrai. Ça représente le SBF 120 et puis c’est fini. Terminé. Ça représente… Ça ne représente en aucune façon les gens comme moi. » Et, faut-il le rappeler, les PME sont aussi le produit de rachats d’entreprises.


        A contrario, les dirigeants salariés des grands groupes peuvent s’identifier à leur entreprise « fleuron », « que du premium », « leader européen » : « L’entreprise est une institution. Elle a une histoire, une vision très allemande de l’entreprise. L’entreprise n’est pas notre contrat au service de l’actionnaire, l’entreprise est une institution avec son histoire et ses rapports sociaux. »


        Les différents modèles de la destruction schumpetérienne créatrice et nécessaire se retrouvent aussi dans nos entretiens : « Les écosystèmes de start-up, c’est complètement le contraire, il n’y a pas de grands donneurs d’ordre, il y a plein d’initiatives. Certaines vont échouer, certaines vont rester très modestes et certaines vont émerger comme des grands champions. Ce modèle bottom up de l’économie est très compliqué à comprendre. D’ailleurs il dérange à la fois les politiques, les grandes entreprises françaises, parce qu’elles ne savent pas comment ça marche. » Ou dans une perspective plus classique : « Et donc ça a été une période très intéressante de redressement d’entreprise, de repositionnement commercial, donc tout un travail de réorganisation complète en fait de “reengineering” comme on dit, de tout », qui s’est mal terminée pour son exécutant : « J’ai été nommé directeur général du nouvel ensemble donc j’ai fait la fusion. Qui est toujours une expérience intéressante parce que c’est ce qui est, on en reparlera tout à l’heure, mais c’est… le problème du management des hommes qui est dans ce cas-là le plus difficile. (…) En 2000 il m’a viré ainsi que toute l’équipe, parce que la fusion était finie donc il a voulu reprendre la main. »


        Cet ouvrage peut se lire de manière très diverse. Les entretiens ont été regroupés sous six grandes thématiques qui éclairent les traits principaux que l’on a surlignés dans les divers entretiens : Trajectoires entrepreneuriales ; Surfaces patronales ; Le puzzle du capital entrepreneurial ; Diriger une entreprise ; Valeurs de l’argent ; Goûts, valeurs et opinions. Nous avons fait précéder ces chapitres d’une présentation quantitative du groupe, réalisée à partir du dépouillement de plusieurs enquêtes Emploi.


        On peut y vagabonder en découvrant des histoires de vie commentées et mises en perspective ; on peut aussi non pas les lire en continu, mais se laisser accompagner dans la découverte des mondes patronaux. Pour des raisons de format et de lisibilité, nous avons été amenés à sélectionner dans l’entretien un angle de lecture et à ne reproduire qu’une partie du matériel recueilli ; nous avons rectifié certaines formulations et allégé certaines redites. Un texte oral ne saurait être un brouillon transcrit. Mais aucun des textes n’a été proposé à la lecture de son locuteur. La plupart des entretiens ont été anonymisés, sauf pour les personnages les plus publics. Des patronymes inventés, voire de légers changements biographiques (par exemple géographie ou taille de l’entreprise) ont été ainsi utilisés.


        Dans cet ouvrage, nous voudrions présenter trois principaux apports sur le monde des entrepreneurs français. Le premier tient à la diversité de ses composantes. C’est un truisme de le dire, les patrons français ne se ressemblent pas, ils sont très différents les uns des autres et les catégories (statistiques, linguistiques) qui prétendent les unifier posent une série de questions méthodologiques. Ce sera la première focale de ce livre de souligner, en partant de telle ou telle caractéristique recueillie dans les entretiens reproduits et analysés ici, la diversité des mondes patronaux, des trajectoires et expériences patronales (la manière d’exercer et de se représenter le rôle et le statut), diversité qui tient tout à la fois à leurs trajectoires personnelles et aux types d’entreprises.


        La deuxième ligne de force de l’ouvrage repose sur les types d’investissements très différents qu’engagent ces entrepreneurs dans leurs entreprises. Comme le remarquait Max Weber dans Économie et société ([1921]1971, p. 92), la logique capitaliste n’est pas la seule des logiques qui président à l’action entrepreneuriale : « L’échange lucratif (Erwerbstausch) est un échange opéré en fonction de la situation du marché en vue de réaliser un profit et qui s’oppose aux échanges visant à couvrir des besoins budgétaires (Haushaltsmäßiger Tausch). » Certains refusent de grossir : « oui ou les gens attendent. Ah ben non, je prends ce qu’il me faut et puis, s’ils sont vraiment pressés soit qu’ils attendent soit qu’ils vont en voir un autre, on ne peut pas être partout », « non on n’a pas voulu grossir, on évitait de travailler avec des architectes » (Patrick Gouret13).


        D’une autre manière, les transformations des dispositifs de gestion et notamment les nouvelles normes comptables (International Financial Reporting Standards) produisent une conception financiarisée du capital orientée vers l’avenir (revenus futurs attendus) et non vers le passé (investissements réalisés) (Chiapello, 2005 ; Colasse, 2007 ; Chiapello et Gilbert, 2009, 2013 ; Jubé, 2013). La financiarisation de l’économie – maximisation de la valeur actionnariale, réduction du temps de détention des titres, normes comptables orientées vers les prix de marché, entreprises gérées en fonction de comptes trimestriels – correspond à la pratique des principales entreprises, mais n’est pas l’horizon indépassable de nombre d’entre elles.


        On soulignera enfin que l’entrepreneuriat, sous ses diverses faces, est toujours une entreprise collective. Loin de la mythologie, parfois d’ailleurs reprise avec insistance dans nos entretiens, par des capitaines d’industrie ou des autodidactes faisant leur autopromotion, derrière toute entreprise se cache un ensemble d’acteurs qui rendent possible de manière visible ou invisible la tentative et/ou la réussite de telles entreprises. Le capital social (hérité, emprunté, accumulé dans les mondes d’interaction de l’« entrepreneur ») est un outil indispensable pour conforter ou suppléer le capital économique.


        Ces trois principaux apports seront confrontés aux représentations les plus habituelles du patronat pour comprendre ce qui fait tenir ensemble cette catégorie et pour saisir les formes de hiérarchie et de domination qui y ont cours.


      


    


    

    




    Notes


      

        1.  Voir aussi, sur les agendas, Henry MINTZBERG, Le Manager au quotidien, Les 10 rôles du cadre, Éditions d’organisation [1973], Paris, 2007 ; Pierre BOURDIEU et Monique DE SAINT-MARTIN, « La journée de Roger Martin », in Le Patronat, ARSS, no 20-21/1978 ; Jean-Luc DELPEUCH avec Anne LAUVERGEON, Sur les traces des dirigeants. La vie du chef dans les grandes entreprises, Calmann-Lévy, Paris, 1988 ; Olivier BASSO et Catherine BLONDEL, Profession PDG. Que font les dirigeants ? Pearson Education France, 2006. Bruno CAHEN dans 24 heures chrono. L’agenda des dirigeants, Institut de l’entreprise, Paris, 2008, relève la transformation des priorités de l’agenda des dirigeants en insistant sur l’internationalisation de leurs activités et sur la baisse du temps consacré aux rencontres avec les dirigeants politiques.


      


      

      

        2. Voir aussi l’exposition photographique « Petit patron » de Jean Lecourieux-Bory à Bourges en mai 2014, www.lecourieux-bory-photography.com/#!diaporama/c1cy6.


      


      

      

        3.  Pour une réflexion sur l’entreprise actuelle voir Blanche SEGRESTIN et Armand HATCHUEL, 2012. Voir aussi www.collegedesbernardins.fr/fr/recherche/economie-homme-societe/l-entreprise-formes-de-la-propriete-et-responsabilites-sociales.html et Jean-Marc BORELLO, Pour un capitalisme d’intérêt général, Débats publics, Paris, 2017 et avec François BOTTOLIER-DEPOIS et Nicolas HAZARD, L’entreprise du XXIe siècle sera sociale (ou ne sera pas), Rue de l’Échiquier, Paris, 2012.


      


      

      

        4.  Sur les modalités de l’enquête en milieu patronal, voir, outre les travaux des contributeurs à cet ouvrage, AMIOT, 1991 ; BAUER, 1999 ; PINÇON et PINÇON-CHARLOT, 1997, 1999 ; ZALIO, 2007 et, dans une autre approche, PAILOT, 2003.


      


      

      

        5.  Les entretiens non retenus pour publication peuvent se retrouver ici dans des extraits qui permettent d’adosser les démonstrations.


      


      

      

        6.  Voir la présentation des auteurs en fin de volume.


      


      

      

        7.  Voir aussi Catherine COMET, 2010 : 10 sur 53 du « cœur de l’élite patronale » (N = 53) se retrouvent dans le palmarès.


      


      

      

        8.  Anne ROVAN, Le Figaro, « Les patrons parlent de leur argent »,1er juin 2004.


      


      

      

        9.  Les assujettis à l’ISF sont ces dernières années environ 340 000 foyers fiscaux. Par ailleurs 140 000 foyers fiscaux déclarent plus de 200 000 euros de revenus par an, dont 5 000 plus d’un million. Une phrase revient souvent chez les grands patrons : « L’ISF, une connerie phénoménale équivalente à la révocation de l’Édit de Nantes. » La formule est parfois utilisée pour les 35 heures.


      


      

      

        10.  Certain-e-s des enquêteurs-enquêtrices ont des proximités familiales avec certaines parties des mondes patronaux.


      


      

      

        11.  Sur le burn out d’un grand patron, Christian STREIFF (2014), « Christian Streiff. La vie d’après », par Denis Cosnard, Le Monde, 8 février 2013. « Ces grands patrons qui ont craqué et témoignent », Capital, 20 janvier 2016.


      


      

      

        12. Sur les formes de fraude fiscale et sur l’impunité fiscale, voir SPIRE et WEIDENFELD, 2015.


      


      

      

        13.  Ces notations personnalisées renvoient à des citations de nos enquêtés.


      


      



  









  


    Une photographie statistique des patronats en France


    (Années 1990 – années 2010)


    

      S’il n’est « jamais simple de mettre en statistique un groupe social » (Amossé, 2015, p. 13), l’identification des grands traits des dirigeants d’entreprises en France présente des difficultés très particulières. Celles-ci renvoient aux problèmes de définition des indépendants et de catégorisation au sein de la nomenclature des PCS (Professions et catégories socioprofessionnelles). La distinction entre patrons et salariés est centrale dans cette nomenclature. Pourtant, ainsi que le souligne Bernard Zarca (1993), à partir des années 1950 l’enjeu de la catégorisation statistique des patrons fut davantage de distinguer les petits des gros patrons que d’identifier précisément la frontière entre salariat et indépendance. Cette séparation constitue aujourd’hui encore un critère important dans les représentations communes de l’espace social français (Hugrée, de Verdalle, 2015). Mais elle reste l’objet de nombreuses « incertitudes » tant pour les statisticiens (Desrosières, Thévenot, 2000 [1988], p. 70-71) que pour les sociologues (Cartier et al., 2010, p. 9).


      Classés parmi le groupe 2 de cette nomenclature, les chefs d’entreprise de 10 salariés ou plus constituent une catégorie sociale (CS 23) principalement structurée à son niveau le plus fin autour de la taille des entreprises (moyenne et grande entreprises) et de larges secteurs d’activité (industrie, transport, commerce etc.). Les artisans (CS 21) et les commerçants (CS 22) sont classés beaucoup plus précisément, rendant par exemple possible l’identification d’un fleuriste (employant de 0 à 9 salariés, code 223c) ou d’un boucher (employant de 0 à 9 salariés, code 215b). Cette « stratification fruste » (Bessière, Gollac, 2014) interne aux chefs d’entreprise autorise malgré tout la possibilité d’une sociographie succincte de leurs grandes évolutions démographiques, sociales et scolaires, ce qui est par exemple impossible en Allemagne (Zarca, 1993 ; Rowell, 2016). Un tel travail présente d’une part l’intérêt de compléter une connaissance relativement fragmentaire des patrons en France : on connaît en effet mieux la sociologie des grands patrons et celle de ses récentes transformations depuis les vagues de privatisations des quarante dernières années (Dudouet, Grémont, 2007 ; Joly, 2007) que celle des dirigeants de petites et moyennes entreprises ou encore celle des artisans (Mazaud, 2013) et des commerçants. D’autre part, ces premiers résultats offrent l’occasion d’un premier constat qui éclaire en retour la morphologie particulièrement singulière des représentants de la cause patronale (Penissat, Rabier, 2015).


      Dans un premier temps, on compare les grandes évolutions des catégories sociales du groupe 2 de la PCS (artisans, commerçants, chefs d’entreprise de plus de 10 salariés) aux autres groupes sociaux entre les années 1990 et les années 2010. Dans un second temps, on change d’échelle d’observation en se plaçant au niveau le plus fin de la PCS pour rendre compte des principales lignes de clivage internes aux chefs d’entreprise. Cette photographie révèle des patronats nettement polarisés selon la taille et le secteur de l’entreprise qu’ils dirigent.


      Mais, avant d’entrer dans la présentation de ces résultats, il convient tout d’abord de revenir sur les manières d’identifier et de caractériser les petits, moyens et grands patrons dans les enquêtes de la statistique publique.


      Prenant acte d’une objectivation imparfaite des positions sociales des indépendants par la seule PCS dans les enquêtes de la statistique publique, Céline Bessière et Sibylle Gollac proposent de l’articuler au patrimoine (2014). L’analyse de la distribution des différences de patrimoines et de leurs compositions révèle en effet des stratégies patrimoniales spécifiques à certains groupes d’indépendants. Les auteurs notent cependant l’impossibilité d’exploiter les données des chefs de grandes entreprises, ces derniers étant trop peu nombreux au sein de l’échantillon de l’enquête exploitée. Pour contourner cette limite inhérente à la plupart des échantillons des enquêtes de la statistique publique concernant le haut de la pyramide patronale, Michel Offerlé (2009) propose d’intégrer la catégorie des cadres d’état-major des grandes entreprises (code 371a) et les directeurs techniques des grandes entreprises (code 380a) classés parmi le groupe des Cadres et professions intellectuelles supérieures (GS 3), aux chefs de grandes entreprises employant plus de 500 salariés.


      Les analyses statistiques présentées dans ce texte s’appuient sur l’exploitation des enquêtes Emploi de l’Insee, classiquement utilisées par les sociologues pour étudier la stratification sociale et les inégalités sociales du fait de la présence de plusieurs variables sociodémographiques et scolaires et d’échantillons importants.


      On a ici regroupé les éditions 1993-1996 et 1999 de l’enquête Emploi annuelle (années 1990) et les éditions 2010-2014 de l’enquête Emploi (années 2010) devenue trimestrielle à partir de 2003. Le regroupement de différentes éditions des enquêtes Emploi permet notamment d’utiliser le niveau le plus détaillé de la nomenclature des PCS (« niveau 4 », dit des « professions ») afin d’observer certaines évolutions internes au groupe des artisans, commerçants et chefs d’entreprise. En regroupant les chefs de grande entreprise (plus de 500 salariés) avec les cadres d’état-major et les directeurs techniques des grandes entreprises dans les différentes éditions de l’enquête Emploi, on dispose au final de 322 et de 184 individus actifs âgés de 20 à 70 ans (Tableau 1). Ce regroupement permet finalement de comparer quatre catégories de chefs d’entreprise selon les variables sociodémographiques traditionnelles. On a ici fait le choix de rapporter les évolutions internes des différentes catégories de chefs d’entreprise aux artisans et commerçants en prenant en compte le nombre de salariés (sans salarié/de 1 à 9 salariés). Ce choix est commandé par l’évolution du recueil du nombre de salariés dans l’entreprise au fil des différentes enquêtes Emploi : les éditions des années 1990 enregistrent en effet l’information à un niveau moins détaillé que celles des années 2010. Ponctuellement, nous mobiliserons certains résultats à l’échelle des professions d’artisans (bâtiment, services) et de commerçants (détail, grossistes, hôteliers/restaurateurs) pour mieux caractériser les hiérarchies actuelles qui opposent ou rapprochent certaines professions du commerce et de l’artisanat de certaines catégories de chefs d’entreprise.


      

        

          Tableau 1 : Les chefs d’entreprise dans les échantillons de l’enquête Emploi


        


        [image:  Les chefs d’entreprise dans les échantillons de l’enquête Emploi Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.]


        

          Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


        


      


      

        La lente transformation des indépendants


        Marquées par une baisse effective et relative des effectifs d’artisans et de commerçants au cours des vingt dernières années (Amossé, Goux, 2004), les professions du groupe 2 de la PCS apparaissent comme un ensemble de professions peu féminisées, relativement âgées et moins diplômées que plusieurs autres groupes sociaux. En un peu plus de vingt ans, une légère féminisation des professions indépendantes est observable (+ 2 points, 25 %) mais elle reste bien en dessous de celle des salariats moyen (Deauvieau, Dumoulin, 2010) et supérieur (Amossé, 2011). Dans les années 2010, c’est parmi les commerçants que l’on trouve la proportion relative de femmes la plus importante (37 %) alors qu’elles sont bien moins nombreuses parmi les chefs d’entreprise que parmi les artisans (18 % contre 23 %).


        Après les agriculteurs, les chefs d’entreprise sont la catégorie socioprofessionnelle où la proportion de quinquagénaires et de sexagénaires actifs est aujourd’hui la plus grande (41 %) et apparaît stable sur la période observée. Les artisans (33 %) et commerçants (39 %) de plus de 50 ans complètent ce constat de groupes sociaux figurant encore aujourd’hui parmi les plus âgés. L’entrée plus tardive dans les professions indépendantes que dans le salariat constitue donc une norme évoluant peu depuis les années 1990. Elle demeure particulièrement repérable au très faible poids des actifs âgés de 20 à 29 ans au sein des chefs d’entreprise (3 %), des commerçants (8 %) et des artisans (9 %).


        L’évolution de la proportion de diplômés de l’enseignement supérieur est la transformation la plus notable de ces vingt dernières années pour les professions classées dans le groupe 2 de la PCS (Tableau 2 et 3). Mais, là encore, ces évolutions sont contrastées. La moitié des chefs d’entreprise des années 2010 ont au moins un bac + 2 quand ce n’était le cas que de 37 % d’entre eux dans les années 1990. Cette forte hausse des diplômes des patrons ne réduit pourtant pas la distance scolaire avec les professions intermédiaires (56 %, + 15 points sur la même période) et les cadres (81 %, + 7 points). C’est aussi vrai des commerçants dont 1 sur 3 possède aujourd’hui un diplôme égal ou supérieur à bac + 2 (+ 18 points), et des artisans dont la proportion de diplômés les place entre les ouvriers et les employés (13 %). La part des non-diplômés baisse pour l’ensemble des groupes sociaux et devient marginale dans les années 2010 chez les chefs d’entreprise de plus de 10 salariés, ce qui les rapproche selon ce critère des cadres et des professions intermédiaires. La proportion de titulaires du Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) et du Brevet d’études professionnelles (BEP) baisse pour les chefs d’entreprise de plus de 10 salariés en vingt ans (- 8 points) mais concerne encore 1 chef d’entreprise de plus de 10 salariés sur 5 et plus de 4 artisans sur 10.


        Ces premiers constats à l’échelle des trois catégories sociales qui composent le groupe des artisans, commerçants et chefs d’entreprise de plus de 10 salariés masquent cependant les transformations plus fines qui font aujourd’hui se séparer les patronats en France.


        

          

            Tableaux 2 et 3 : L’évolution des diplômes selon les différents groupes socioprofessionnels entre les années 1990 et les années 2010


          


          [image:  L’évolution des diplômes selon les différents groupes socioprofessionnels entre les années 1990 et les années 2010 Sources : Enquêtes Emploi (Insee). Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans. Lecture : Les titulaires de diplômes supérieurs ou égaux à bac +2 représentent 50 % des chefs d’entreprise de plus de 10 salariés dans les années 2010.]


          

            Sources : Enquêtes Emploi (Insee).


            Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


            Lecture : Les titulaires de diplômes supérieurs ou égaux à bac +2 représentent 50 % des chefs d’entreprise de plus de 10 salariés dans les années 2010.


          


        


      


      

        Anciennes et nouvelles différenciations au sein des patronats


        Il faut tout d’abord souligner le faible poids des chefs d’entreprise employant plus de 10 salariés au sein de la catégorie des artisans, commerçants et chefs d’entreprise : entre les années 1990 et les années 2010, les chefs d’entreprise représentent environ 10 % du groupe 2 de la PCS (en baisse de 2 points) soit 1 % de l’ensemble des actifs âgés de 20 à 70 ans. Les artisans du bâtiment constituent le groupe le plus important et représentent un quart des indépendants (24 %), notamment en raison de la progression du nombre de petits artisans du bâtiment sans salarié (+ 4 points) entre les deux périodes observées. Les commerçants détaillants, quoique en diminution, figurent également comme un ensemble de professions importantes au sein de ce groupe (14 %) et, parmi eux, ceux n’employant aucun salarié demeurent les plus nombreux.


        

          

            Tableau 4 : Part des plus de 50 ans parmi les artisans, commerçants et chefs d’entreprise (Années 1990-Années 2010)


          


          [image:  Part des plus de 50 ans parmi les artisans, commerçants et chefs d’entreprise (Années 1990-Années 2010) Sources : Enquêtes Emploi (Insee). Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans. Lecture : Les plus de 50 ans représentent 45 % des chefs de grande entreprise (+ de 500 salariés) dans les années 2010.]


          

            Sources : Enquêtes Emploi (Insee).


            Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


            Lecture : Les plus de 50 ans représentent 45 % des chefs de grande entreprise (+ de 500 salariés) dans les années 2010.


          


        


        La pyramide des âges des patrons dans leur ensemble les fait davantage se distinguer des artisans que des commerçants. Dans les années 2010, les chefs des moyennes (de 49 à 499 salariés) et des grandes entreprises (plus de 500 salariés) figurent parmi les indépendants en activité les plus âgés : entre 43 % et 45 % ont plus de 50 ans quand c’est le cas de 37 % des professions du groupe 2 de la PCS (Tableau 4). Ce trait semble relativement commun aux différents types de patrons puisque 40 % des chefs de petite entreprise (10 à 49 salariés) ont plus de 50 ans quel que soit leur secteur mais avec des évolutions opposées. On observe une progression de l’activité des plus de 50 ans pour les chefs de petite entreprise (10 à 49 salariés) du commerce et des services (+ 3 points), alors que celle des patrons de 10 à 49 salariés du bâtiment, de l’industrie et des transports et celle des patrons de moyenne entreprise (de 50 à 499 salariés) baissent (-6 et -5 points). Cette structure d’âge les rapproche des petits commerçants (sans salarié). En revanche, elle les oppose aux artisans, notamment ceux des services (taxis, coiffeurs, pressing, etc.) et ceux du bâtiment (sans salarié), qui sont les rares professions du groupe 2 de la PCS où les proportions de jeunes actifs entre 20 et 39 ans sont plus importantes qu’ailleurs (33 % et 37 %, contre 30 % en moyenne).


        En un peu plus de vingt ans, l’évolution de la féminisation des différentes professions indépendantes rend visibles les fortes polarisations qui se cachent derrière la petite hausse des femmes au sein du groupe 2 de la PCS (Tableau 5). Dans les années 2010, on repère clairement un pôle du patronat où une féminisation est amorcée et un pôle où la part des hommes reste stable voire progresse légèrement. Les chefs de petites entreprises (de 10 à 49 salariés) du commerce et des services et les chefs des grandes entreprises (500 salariés et plus) sont les professions où la part de femmes est aujourd’hui la plus importante (entre 20 % et 25 %) et en progression sur les vingt dernières années. Au contraire, les chefs de petites entreprises (de 10 à 49 salariés) du bâtiment, de l’industrie et du transport et les chefs de moyennes entreprises (de 50 à 499 salariés) sont peu et de moins en moins féminisés (11 % et 13 %, soit une baisse comprise entre 2 et 4 points).


        Parmi les artisans et commerçants, les évolutions témoignent, là encore, de fortes polarisations des emplois féminins. Si les artisans en général voient les proportions de femmes augmenter nettement, les artisans du bâtiment demeurent des professions où les femmes sont rares (5-6 %). C’est aujourd’hui parmi les artisans des services que l’on trouve le plus de femmes (entre 60 % et 68 % selon la taille de leur entreprise). La féminisation des emplois d’artisans, commerçants et chefs d’entreprise est ainsi le résultat d’un renforcement de la présence des femmes dans des professions où elles étaient moins nombreuses. C’est le cas chez les artisans des services et dans une moindre mesure chez les petits hôteliers/restaurateurs (sans salarié) et les petits commerçants (sans salarié).


         


        En France, au début du XXIe siècle, la part des étrangers est fortement polarisée autour du petit commerce et de certaines professions de l’artisanat et du commerce (Zalc, 2011). Les étrangers sont systématiquement moins nombreux parmi les chefs d’entreprises, quels que soient leur taille et leur secteur. Comme pour la proportion de femmes, la proportion d’étrangers varie donc nettement selon les groupes de professions. Alors qu’ils ne représentent que 8 % du groupe 2 de la PCS, les étrangers sont aujourd’hui 15 % des petits hôteliers/restaurateurs (sans salarié), 12 % des artisans du bâtiment, 11 % des petits commerçants détaillants (sans salarié). Ce sont d’ailleurs les groupes de professions où leur présence s’est renforcée sur la période observée. À l’inverse, les étrangers ne représentent que 2 % des patrons de moyenne (de 49 à 499 salariés) et de grande entreprise (plus de 500 salariés). C’est parmi les chefs de petite entreprise (de 10 à 49 salariés) du bâtiment, de l’industrie et du transport qu’ils sont les mieux représentés (5 %, soit 3 points de moins que la moyenne du groupe 2).


        

          

            Tableau 5 : Part des femmes parmi les artisans, commerçants et chefs d’entreprise (années 1990-années 2010)
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            Sources : Enquêtes Emploi (Insee).


            Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


            Lecture : Les femmes représentent 20 % des chefs de grande entreprise (+ de 500 salariés) dans les années 2010.


          


        


        La diversité et les oppositions sociodémographiques internes aux dirigeants d’entreprise sont également repérables à leurs origines sociales et à leur évolution au cours des vingt dernières années (Tableaux 6 et 7). Le fait notable pour l’ensemble de la catégorie est la baisse (-8 points) de la proportion d’enfants d’agriculteurs et d’indépendants (GS 1 et 2) en vingt ans et la hausse concomitante de la part des enfants de cadres et de professions intermédiaires (GS 3 et 4, -10 points). Ces évolutions sont encore plus marquées pour les chefs d’entreprise dans leur ensemble : ils restent ceux pour qui les origines sociales demeurent les plus élevées à l’échelle de ce groupe social. Des différences sont cependant observables selon la taille de l’entreprise et son secteur : les patrons des petites entreprises (de 10 à 49 salariés) des secteurs du bâtiment, de l’industrie et du transport sont marqués par une proportion de pères cadres et professions intermédiaires plus faible (17 %) que les autres chefs d’entreprise. Ils se distinguent également par l’importance dans leurs rangs des enfants d’agriculteurs et d’indépendants (58 %). Ces petits patrons du bâtiment, de l’industrie et du transport ont vu la proportion d’enfants d’indépendants fortement augmenter sur cette période (+ 7 points) alors que les autres chefs d’entreprise l’ont vue baisser ; ce qui témoigne des modalités particulières de transmission du statut d’entrepreneur au sein de cette partie du patronat. Au contraire, les chefs de moyenne ou de grande entreprise se caractérisent par des origines sociales élevées : entre 4 et 5 sur 10 parmi eux sont issus d’une famille où le père était membre des cadres et professions intellectuelles supérieures ou des professions intermédiaires, ce qui va de pair avec la faiblesse des origines sociales populaires. Les enfants d’ouvriers et d’employés ne représentent en effet qu’entre 24 % et 29 % de ces chefs d’entreprise. Ils sont nettement plus nombreux parmi les artisans, et notamment parmi les artisans de l’alimentation (boulangers, bouchers, etc., 45 %), ceux du bâtiment (51 %) et ceux des services (55 %).


        Enfin, la plupart des commerçants partagent aujourd’hui ces origines populaires avec les artisans. Ils se distinguent cependant par un ancrage plus fort au sein des indépendants : dans les années 2010, selon les catégories, entre 3 et 4 commerçants sur 10 ont un père ayant été lui-même artisan, commerçant ou chef d’entreprise. Les origines sociales des hôteliers/restaurateurs sont clairement différenciées selon le nombre de salariés. Ceux qui ont entre 1 et 9 salariés sont davantage issus d’un père cadre (16 %) ou artisan, commerçant et chef d’entreprise (31 %) que ceux n’ayant aucun salarié (10 % et 23 %).


          


        Le niveau de diplôme constitue le trait qui distingue les dirigeants d’entreprise des autres professions du groupe 2 : dans les années 2010, 14 % d’entre eux ont au plus le certificat d’études primaires, c’est moitié moins que pendant les années 1990. La proportion de titulaires de CAP ou BEP a également baissé : elle est passée de 40 % à 33 % entre les années 1990 et les années 2010, soit une proportion proche des classes populaires contemporaines. Les titulaires de baccalauréat ou de diplômes équivalents (22 %, + 9 points) mais plus encore ceux titulaires de diplômes supérieurs ou égaux à bac + 2 ont fortement progressé (Tableau 8). Marginaux chez les artisans et la plupart des commerçants, ces diplômés sont surtout présents chez les chefs d’entreprise, et dans des proportions moindres parmi les hôteliers/restaurateurs ayant des salariés et les commerçants grossistes. Même au sein des chefs d’entreprise, les proportions de diplômés de l’enseignement supérieur varient fortement et témoignent de l’accroissement des diplômes nécessaires pour accéder à ces positions. Actuellement, 4 patrons de grande entreprise (plus de 500 salariés) sur 5 ont au moins un diplôme égal ou supérieur à bac + 2 (soit une hausse de 15 points entre les années 1990 et les années 2010). Pour eux, les études longues sont devenues incontournables puisque 6 sur 10 ont aujourd’hui un diplôme supérieur ou égal à bac + 3. C’est aussi le cas des chefs de moyenne entreprise (de 50 à 499 salariés) dont le rattrapage scolaire sur les grands patrons est spectaculaire : alors qu’ils étaient 3 sur 10 à être titulaires d’un diplôme égal ou supérieur à bac + 3 dans les années 1990, ils sont désormais le double, égalant la proportion de chefs de grandes entreprises (plus de 500 salariés) disposant de ce niveau de diplôme. Les patrons des petites entreprises (de 10 à 49 salariés) du bâtiment, de l’industrie et des transports sont les moins concernés par la diffusion de cette nouvelle norme scolaire : ils ont certes vu la proportion de diplômés augmenter au fil des ans dans leurs rangs (37 %, soit + 12 points) mais seul un sur cinq dispose aujourd’hui d’un diplôme égal ou supérieur à bac +3. Cela doit être rapproché de la progression des enfants d’indépendants en leur sein sur cette période, soulignée précédemment, dont les parcours scolaires divergent de ceux des classes moyennes salariés et des classes supérieures.


 

          

            Tableaux 6 et 7 : Les origines sociales des artisans, commerçants et chefs d’entreprise (années 1990-années 2000)
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            Sources : Enquêtes Emploi (Insee).


            Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


            Lecture : 49 % des chefs de grande entreprise (+ de 500 salariés) ont un père membre des cadres et professions intellectuelles supérieures ou des professions intermédiaires dans les années 2010.


          


        


        

          

            Tableau 8 : Part des diplômés au moins titulaires d’un bac + 2 parmi les artisans, commerçants et chefs d’entreprise (années 1990-années 2000)


          


          [image:  Part des diplômés au moins titulaires d’un bac + 2 parmi les artisans, commerçants et chefs d’entreprise (années 1990-années 2000) Sources : Enquêtes Emploi (Insee). Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans. Lecture : 79 % des chefs de grande entreprise sont titulaires d’un diplôme égal ou supérieur à bac +2 dans les années 2010.]


          

            Sources : Enquêtes Emploi (Insee).


            Champ : Actifs âgés de 20 à 70 ans.


            Lecture : 79 % des chefs de grande entreprise sont titulaires d’un diplôme égal ou supérieur à bac +2 dans les années 2010.


          


        


         


    


  











Première partie


Trajectoires entrepreneuriales










  Le thème de la trajectoire est un classique des sciences sociales. Comment est-on devenu ce que l’on est ? Par quels types d’épreuves individuelles et sociales, dans quelle lignée, par quels microdéplacements, par quelles bifurcations, selon quels hasards socialement possibles en est-on arrivé à devenir patron, à s’établir à son compte ? Trajectoires symboliquement et financièrement ascendantes. Trajectoires limitées ou autolimitées. Trajectoires échouées. Ce thème apparaîtra tout au long de l’ouvrage puisque, quel que soit l’angle retenu, la question de la fabrique d’un itinéraire menant au patronat est nécessaire pour comprendre les diverses facettes du métier et des pratiques professionnelles ou non de nos acteurs. Les formes de la reproduction sociale existent bel et bien dans la catégorie, mais à des degrés très divers selon les positions.


  On ne naît pas patron même si 31 % des artisans sans salarié ont eux-mêmes un père agriculteur ou indépendant et si un tiers des chefs d’entreprise de plus de 10 salariés ont eux-mêmes un père indépendant ou agriculteur (cf. supra). On ne naît pas patron même si la théorie des gènes ou de la fibre revient bien souvent dans les récits de vie – accompagnés – de nos enquêtés qui proposent une analyse diversement réflexive et contrôlée de leurs parcours que les chercheurs ont mis en perspective.


  Les trajectoires présentées ici sont pour certaines « improbables ».


  Le grand patron de la distribution, Joël Dumez – accoutumé aux interviews et à l’exemplification de l’atypisme de l’autodidacte – n’est pas, loin de là, le seul patron à disposer d’un CAP-BEP comme bagage scolaire. 44 % des artisans sont dans ce cas, mais seulement 19 % des chefs d’entreprise de plus de 10 salariés (et sans doute très peu quand il s’agit de plus de 5 000 salariés comme dans son cas). Il commence l’entretien par : « Dans mon village, je faisais partie des familles pauvres, on était pauvre. On n’était pas chez les bourgeois. Maman était de l’Assistance publique et mon père pupille de la Nation. » Il entend mettre en valeur d’abord la niaque et l’insatisfaction qui lui ont permis de sortir de l’identité qu’on ne cessait de lui attribuer. Il passe plus rapidement sur les opportunités et les formes d’appui dont il a pu malgré tout bénéficier dans l’accumulation de ressources susceptibles de favoriser sa conversion et son ascension sociale (par sa pratique commerciale, voire aussi par son passage au Parti socialiste où il s’est senti déphasé : « Oui moi j’étais un très bon militant. Mais ce n’était pas pour moi. J’ai compris que ça ne marcherait pas. »)


  Le versant collectif d’une trajectoire plus probable est clairement présent dans le récit de carrière de Martin Sauveur, qui passe d’un salariat (il est chef d’atelier) considéré comme étouffant et injuste à une installation programmée à son compte. Elle est accompagnée par l’acquisition d’un savoir-faire (connaître ses droits, faire efficacement des « démarches », reconstituer le « puzzle »), de manière assidue et consciencieuse, auprès d’amis et tous les offreurs locaux d’aide à l’entrepreneuriat (Chambre de commerce et d’industrie, Chambre des métiers, Pôle Emploi, Association initiative). Le mécano attentif entre dans le rôle du chef d’entreprise : « J’ai mon petit calepin toujours qui est ici (…). Vous voyez c’est tout bête mais c’est pareil, quand vous arrivez devant un banquier ou quelque chose, vous avez votre projet, tout est dans des pochettes, classé, structuré. » « Je sais de quoi je parle quand je suis face au banquier, quand je suis face au comptable, quand je suis face au notaire. Il faut être prêt à réfléchir, faut pas être là seulement… C’est là où on voit la casquette de chef d’entreprise. On n’est plus à ce moment-là le simple mécano dans son atelier. »


  Avec Jean-Philippe Dubaniewicz, on en arrive aux franges de l’entrepreneuriat. Licencié à la suite d’un important plan social, il passe par les aiguillages successifs des cellules de reclassement qui sursélectionnent les candidats potentiels à l’installation à leur compte. L’expérience aura échoué ; il la considère comme négative lors de l’entretien : « Peut-être vouloir essayer autre chose, être indépendant, en avoir marre de se faire commander, de se faire exploiter. Donc voilà. Après, après je vais vous dire, c’est difficile. C’est, maintenant, après trois ans, si c’était à recommencer, je pense pas que je le referais, ouais. » Il n’a alors déclaré que 2 000 euros de revenu lors des premières années. Il cesse son activité début 2016.


  Quoique se donnant comme « atypique » (femme, universitaire, venue sur le tard à la direction d’entreprise), Rolande Lavau est aussi le produit d’une trajectoire collective entrepreneuriale. Son université est centrée sur les débouchés entrepreneuriaux des études, un associé rencontré dans ce cadre lui fournit aide administrative et trésorerie, son mari, ingénieur dans un grand groupe sucrier, soutient financièrement le manque à gagner lors de la création de l’entreprise.


  La réussite de Younes Mazouad, d’origine algérienne, est au contraire avérée. Les belles affaires qu’il a montées dans la restauration parisienne sont visiblement prospères. Les immigrés constituent 15 % des cafetiers, restaurateurs et hôteliers. Il a bénéficié d’un support collectif financier que Jean-Philippe Dubaniewicz regrette de ne pas avoir eu (« Et j’essaierais d’avoir de l’argent de côté, enfin de l’argent, beaucoup d’argent, il y a que ça qui marche maintenant »). Younes Mazouad, lui, a pu disposer de l’entraide que lui ont apportée ses entourages familiaux et des soutiens amicaux. « Après, il y a aussi le fait que c’est un ami à moi qui m’a emmené dans cette banque, qui est commerçant à Paris, qui est Kabyle, et il leur a dit voilà, je le connais, il est sérieux, etc. » Il revient fréquemment sur les difficultés rencontrées dans ses négociations hors de son milieu familial : « Bon, c’est vrai qu’on est toujours considérés comme des Algériens. Tout le temps. Tu peux avoir 70 ans, t’appeler Younes ou Karim ou Mohamed, tu resteras toute ta vie Algérien. » Mais désormais, avec ses deux affaires : « Je veux dire, voilà j’ai deux restaurants, je vais leur dire que je veux un million d’euros, ils vont dire oui. »


  Denis Moreau, banquier d’affaires venant du Trésor, est un exemple parmi d’autres de pantouflage dans des univers bureaucratiques où l’ouverture des possibles est plus ou moins vaste et plus ou moins programmée, et les réussites pas toujours équivalentes, comme en témoigne son parcours : « Parmi les anciens du Trésor, vous en avez qui font des parcours canonissimes, comme (…) Henri de Castries, polytechnicien, énarque, inspecteur des Finances, un garçon qui a (…) fait un parcours, (waouh), c’est quand même pas complètement évident. Et puis vous en avez qui ont complètement disparu. (…) Le fait d’être passé par le Trésor apporte beaucoup de choses, mais ce n’est pas une garantie absolue que tout se passera indéfiniment parfaitement bien. » D’autres cas, présentés dans d’autres chapitres, documentent des aiguillages plus contrôlés (Jean-Louis Beffa ou Pierre Pringuet) où le corps est un agent collectif de sélection et de promotion vers le privé de ses éléments les plus remarqués. Le Trésor fait partie de cette « horlogerie collective », mais sous une forme plus facilitatrice que contraignante en comparaison avec d’autres situations.


  Quant à l’aventure américaine de Jean Huet, elle n’est pas une invention hors sol inspirée par le « rêve américain ». Elle est faite d’opportunités de carrière, la promotion passant par l’expatriation comme dirigeant salarié d’un groupe immobilier, la nécessité de rester là lorsque le groupe se retire des États-Unis en faisant un pari : « C’est plutôt un truc d’ego. Se dire, je vais le faire. J’ai eu après beaucoup de peur, parce que quand vous êtes après reparti sur une opération et que bon, vous êtes au milieu, vous avez emprunté, vous avez donné votre garantie personnelle sur des millions de dollars que vous n’avez pas. » La pérennité de l’aventure est rendue possible par une forme de réalisme de l’aisance, limitant l’ambition entrepreneuriale en profitant des ressources qu’offrent la communauté française et la législation états-unienne : « Parce que l’un des intérêts ici c’est quand même ce que l’on appelle en France la flexibilité. Ici, votre instrument de travail vous le taillez à la mesure de votre boulot, de votre affaire. Je sais que c’est très mal vendable comme idée au grand public français, mais je crois qu’il se trompe. »










  


  « Ce qui fait le patron, c’est l’insatisfaction » 


  Du CAP de boulangerie à la grande entreprise


  

    C’est dans un immeuble côtoyant un long bâtiment surmonté d’une immense enseigne lumineuse, comme on en voit des dizaines dans cette vaste zone commerciale, trace visible de l’empreinte qu’a laissée, dans la périphérie des villes françaises, le développement de la grande distribution, que se trouve le siège de la société de Joël Dumez. Son bureau, à l’angle du dernier étage, domine le parking où se pressent les voitures des clients1. Il vient de quitter, ému, l’un de ses anciens associés qui s’était lancé avec lui dans la création de son tout premier magasin une quarantaine d’années plus tôt : il avait alors jeté son dévolu sur un vaste espace de 500 mètres carrés découvert un peu hasard dans le renfoncement d’un boulevard parisien pour y lancer son activité. On était en 1973. Une nouvelle forme de commerce était apparue une vingtaine d’années plus tôt aux États-Unis pour promouvoir le « do it yourself ». Des quincailliers français s’en étaient inspirés et les premières grandes surfaces étaient sorties de terre peu après. Des entrepôts à l’aménagement spartiate avaient poussé loin des centres urbains. Les clients pouvaient s’y procurer des produits habituellement dispersés dans différents magasins de centre-ville : il y avait du choix, les articles étaient en accès libre et affichaient des prix particulièrement attractifs. Joël Dumez, alors attaché commercial dans une entreprise, mûrissait depuis longtemps l’envie de s’installer à son compte et s’était dit qu’il y avait là, dans cette forme de commerce naissante, une occasion de se lancer dans la création de sa propre affaire.


    Rien ne permettait alors d’imaginer qu’il se retrouverait un jour à la tête de l’une des toutes premières sociétés de la grande distribution. Sa famille était pauvre. La mère faisait de temps à autre des ménages. Le père, ouvrier menuisier, était tombé gravement malade. Quatrième et avant-dernier enfant, le garçon se distinguait de ses frères et sœurs par son goût pour l’école et ses très bons résultats – devenu quasiment sourd à la suite d’otites mal soignées, il s’était réfugié dans les livres – mais son père avait mis fin à ses rêves en refusant qu’il aille au collège. Et le garçon était donc parti à 14 ans faire son apprentissage. Deux années à travailler le samedi soir et le dimanche dans une boulangerie quand les copains sortaient. Deux années à passer ses nuits dans l’arrière-boutique. Une fois passées les épreuves du CAP (il était arrivé premier du département), il n’avait eu qu’une hâte : quitter le village, vivre une autre vie. Le cancer venait juste d’emporter son père. Sa mère l’avait encouragé à partir. Alors que ses amis restaient au village, il avait pris le train pour Paris, en 1965, et s’était fait embaucher dans une boulangerie de quartier tout en rêvant d’un autre avenir.


    Comment expliquer que, parti avec un simple CAP, il se soit retrouvé quelques années plus tard à la tête d’une grande chaîne de magasins et fasse désormais partie de l’une des 500 premières fortunes françaises ? Joël Dumez dit avoir été toujours taraudé par le désir d’aller de l’avant, et attribue son étonnant parcours à son handicap et à ses traits de caractère : une surdité précoce ayant ouvert son appétit de lecture et son goût pour le savoir ; un tempérament sanguin longtemps corseté et soudainement libéré par le recouvrement de ses capacités auditives (après une opération) un an et demi après son arrivée à Paris. Sans doute cela a-t-il compté. On sait que le savoir peut parfois être investi par les enfants qui se sentent différents des autres et entrevoient dans la réussite scolaire un moyen d’échapper à leur condition (Ernaux, 1977 ; Éribon, 2009). On sait aussi combien le passage du statut d’individu « stigmatisé » à celui d’être « normal » (Goffman, 1975), parce qu’il transforme le regard des autres et écarte les risques de discrédit, peut être porteur d’espoir et de désir de revanche sociale. Mais le garçon, manifestement, a surtout puisé son désir d’aller de l’avant dans les dispositions familiales dont il a hérité. Son père, fils d’une veuve de guerre, était hanté par la crainte de déchoir. Il voyait dans le travail la seule voie de salut social et a, toute sa vie, exhorté ses enfants à ne pas nourrir d’ambitions trop élevées qui auraient pu leur être fatales. Sa mère était issue de l’Assistance publique. Ayant l’énergie de celles qui n’ont rien à perdre mais tout à gagner, elle n’a eu de cesse d’encourager son fils à braver l’interdit paternel et à tenter de s’élever socialement. Et il semble que ce soit plutôt dans ces aspirations partiellement contradictoires – s’en sortir par le travail mais en restant à sa place versus s’en sortir en osant s’arracher à son sort –, probablement exacerbées par la récupération de son audition, que Joël Dumez a puisé son énergie et son désir obstiné de réussir socialement.


    Mais cette seule volonté de s’en sortir n’aurait pas été suffisante si elle n’avait pas aussi rencontré des obstacles réactivant le souvenir douloureux du veto paternel, qui a paradoxalement nourri son ambition. Car, après avoir quitté le monde de la boulangerie et s’être essayé à divers métiers – livreur, démonstrateur, représentant de commerce – Joël Dumez n’a cessé de se heurter, au sein des sociétés dans lesquelles il travaillait, au refus de sa hiérarchie de lui accorder les promotions escomptées. Tantôt il était jugé trop jeune pour devenir attaché commercial, tantôt insuffisamment diplômé pour accéder à un poste de responsable commercial. Quand ses supérieurs, malgré l’obtention d’un diplôme d’une école de commerce2 décroché grâce aux cours du soir, lui refusèrent d’accéder à un poste de responsable marketing, il fut convaincu que son absence de formation initiale entraverait toujours ses projets et se résolut alors à se mettre à son compte. Il avait 27 ans. Il connaissait bien le monde du commerce dans lequel il avait exercé comme vendeur. Les clients lui ressemblaient et il en appréciait les produits. Il ouvrirait donc un magasin dans ce secteur. Mais comment expliquer, quand tant d’autres, dans sa situation, auraient préféré poursuivre dans l’univers plus sécurisant du salariat, que lui se soit lancé dans la création de sa propre affaire ? Probablement parce que le fait de se « mettre à son compte » n’était pas l’accomplissement d’un lointain désir de création d’entreprise mais, plus prosaïquement, un moyen de se soustraire aux contraintes et aux liens de dépendance qui l’entravaient et d’espérer enfin goûter à une certaine indépendance. Les risques encourus, en outre, étaient moins élevés qu’on ne pourrait le penser rétrospectivement. L’emploi était à l’époque abondant. Il aurait été facile d’en retrouver un en cas d’échec. Il avait des économies, et sa femme (fonctionnaire), avec laquelle il venait d’avoir une petite fille, avait un revenu régulier. Mais surtout, Joël Dumez possédait des connaissances et des savoir-faire bien ajustés aux transformations récentes du nouveau modèle de commerce qu’était en train d’inventer la grande distribution (Daumas, 2006), lui donnant à penser, avec raison, qu’il était capable de s’y faire une place. Il avait en effet travaillé comme vendeur pour des fabricants américains. Et cette expérience, conjuguée aux leçons qu’il avait tirées de ses cours du soir, lui donnait une bonne maîtrise des techniques « modernes » de vente au détail — profilage des clients, aménagement de l’espace, balisage des rayons, etc. Il ne lui restait plus, juste avant d’ouvrir son premier magasin, qu’à s’appuyer sur les ressources accumulées depuis une dizaine d’années par les pionniers du secteur, en adhérant à l’une de leurs centrales d’achat, afin d’obtenir de meilleurs prix auprès des grossistes et lui permettre de vendre à bas prix au plus grand nombre. Démarrant avec une bonne maîtrise de l’amont et de l’aval du processus de vente, il pouvait espérer que sa première affaire soit rentable. Elle le fut au-delà de ses espérances. Au bout d’un an, elle affichait plus d’un million de francs de chiffre d’affaires. Sa femme, qu’il ne voyait que trop rarement tant il était absorbé par son activité, avait fini par le quitter. Il avait convolé peu de temps après avec une autre (avec laquelle il aurait plus tard deux autres enfants) qui tenait un magasin juste en face du premier qu’il avait ouvert. Huit ans plus tard, Joël Dumez se retrouvait à la tête de cinq magasins. Et, là encore, est-ce son « flair » en affaires ou cette capacité, toute sociale, à anticiper, avant les autres, les attentes d’une clientèle d’ouvriers ou de petits artisans qu’il connaissait mieux que les autres enseignes, plutôt tournées vers les classes moyennes ? Il positionna son entreprise sur le marché naissant du « discount » qui allait se révéler particulièrement profitable et moins exposé à la concurrence. À l’opposé de ces patrons de PME réticents à faire croître leur société (Benjamin et al., 2009), il ne cessa de la faire grandir à coups de rachats de magasins – toujours cette obsession d’échapper aux chausse-trappes de situations apparemment sécurisantes ? –, au point de se retrouver, trente ans plus tard, dans le peloton de tête des grandes enseignes de la distribution française.


    A-t-il été facile à l’ancien apprenti boulanger de devenir un chef d’entreprise ? Joël Dumez se souvient que les premiers pas n’ont pas été aisés. Lui qui avait un temps fréquenté une section du Parti socialiste avant que la gauche n’arrive au pouvoir s’était soudain retrouvé du côté de ceux que ses anciens camarades avaient pour habitude de vilipender. Et il a dû bien des fois, par la suite, faire le « sale boulot » et se comporter comme « un vrai patron ». Mais il l’a fait sans états d’âme. Il en allait, affirme-t-il, de l’intérêt supérieur de l’entreprise. Aussi n’hésite-t-il pas aujourd’hui à faire sien le discours patronal dominant en dénonçant pêle-mêle l’assistanat, l’improductivité des fonctionnaires ou l’insuffisante valorisation de l’entrepreneuriat. Mais il reconnaît volontiers, dans des termes que ne renieraient pas ses propres employés, marque de l’ambivalence persistante qu’il entretient à son propre rôle, que ce n’est qu’en faisant « marner les ouvriers » qu’une entreprise peut espérer avancer. Car Joël Dumez sait aussi, quand il le faut, user habilement de ses origines populaires3 et rappeler à qui veut l’entendre qu’il fait partie des rares patrons titulaires d’un simple CAP. Sa manière franche et directe de s’exprimer continue de dérouter ses avocats ou ses banquiers. Les syndicalistes auxquels il ouvre volontiers la porte de son bureau et avec lesquels il cultive la proximité de classe sortent parfois ébranlés de leurs rencontres avec ce patron « pas comme les autres ». Et même si le milieu auquel il appartient lui a toujours fait sentir qu’il y était entré par effraction et n’y avait pas toute sa place, même s’il ne parvient toujours pas à échapper, devant ses pairs, à la honte sociale et à son lot de petites humiliations faute de disposer des « codes » adéquats, c’est probablement là, dans cette fidélité à soi-même et aux siens, gage d’une gestion soucieuse des réalités du terrain faite d’intuitions et de bon sens, que réside le secret de sa longévité entrepreneuriale.


    

      ENTRETIEN


      « Ce qui fait le patron, c’est l’insatisfaction »


      On peut peut-être commencer par le début : par votre enfance, là où vous êtes né ?


      Dans mon village, je faisais partie des familles pauvres, on était pauvre. On n’était pas chez les bourgeois. Maman était de l’Assistance publique et mon père pupille de la Nation. Ma mère elle faisait des ménages et lui était ouvrier menuisier. Il est mort quand j’étais jeune. J’avais 16 ans. Il a d’abord été gravement malade, il a eu le cancer du menuisier. Mais à l’école, j’étais un bon élève. J’étais tellement bon à l’école primaire que mon cahier a été envoyé comme modèle à l’académie de je ne sais plus où… Comme j’étais sourd [à la suite d’otites répétées mal soignées], j’entendais à 30 %, naturellement j’étais la risée de mes frères, de mes sœurs et de mes copains parce que quand ils me causaient, je répondais toujours à côté de la plaque. Ce qui fait que, alors que j’étais de nature extravertie – je suis d’un tempérament sanguin et les sanguins sont très rarement des introvertis, c’est plutôt des hyperactifs, des bons vivants, ils dégagent de l’énergie de l’extérieur – mais comme j’étais contraint à me renfermer un petit peu, c’est ce qui fait que je me suis consacré davantage que mes frères et sœurs à la lecture alors qu’ils préféraient aller courir avec les copains et les copines… J’aurais dû être un garçon extraverti comme mes frères, mais moi j’étais différent. Par les gènes on se ressemblait, mais par les circonstances on était différents. Quand vous n’entendez pas, vous devez être très concentré, très à l’écoute. Vous écoutez parce que vous voulez entendre. Et je lisais beaucoup, je lisais beaucoup plus qu’eux. Du Balzac, du Zola, des romans dans lesquels on parlait de la vie des gens. Mes frères et sœurs, eux, ils ne lisaient pratiquement pas. C’est ce qui a fait que j’ai pu approfondir les choses…


       


      Et est-ce que votre mère ou votre père vous a poussé justement à « approfondir les choses » ?


      Non, non, pas ma mère, mon père oui. Il travaillait le jour et il lisait la nuit. Il ne jurait que par le travail : « le travail, le travail, le travail », il n’y avait que le travail. Et quand vous avez une bonne colonne vertébrale comme ça, ça compte après. Dans ma famille, mes frères, mes sœurs, tout le monde a été gros travailleur. Vraiment. Mais ce qui a été fondamental, c’est mon manque d’audition. Ça ne donne pas la même énergie. Mon manque d’audition a fait que j’ai été obligé de… me concentrer. Après j’ai été plus indiscipliné et bagarreur on m’a dit… mais en dehors de la classe. Mais une fois que j’ai entendu c’était formidable.


       


      C’est à quel âge que ça vous est arrivé ?


      J’avais une vingtaine d’années. 19 ans.


       


      Quel changement ! Et c’est arrivé comment ?


      Eh bien j’ai fait mon apprentissage en province. Le curé et l’instituteur voulaient que je continue mes études. Mais mon père n’a pas voulu que j’aille au collège. Il a dit : « je ne veux pas qu’un de mes enfants soit avantagé par rapport à l’autre ». Fini les études ! Il ne voulait pas d’injustice entre ses enfants. Alors j’ai été en apprentissage pour faire un CAP de boulangerie. Donc quand je suis monté à Paris, vers 17 ans et demi, j’ai travaillé comme ouvrier… et je suis allé à l’hôpital pour me faire soigner, là on m’a opéré pour la troisième fois et ça a marché. Ma grande chance ça a été de quitter la province. Le fait de ne pas entendre, ça a fait dévier la trajectoire, ça a été un élément déviant.


    


    

      « Les patrons, c’étaient des têtes de con »


      Donc à 17 ans et demi, vous êtes donc ouvrier… en boulangerie, c’est bien ça ?


      Oui, j’ai travaillé dans des boulangeries de quartier, pas dans des groupes industriels. J’étais ouvrier, j’étais plutôt contre le patron, parce que les patrons c’étaient des têtes de con ! Et moi je peux vous dire j’en ai rencontré des têtes de con ! Je me souviens qu’une fois, j’en avais marre du patron, j’ai dit aux copains : « Je tire à pile ou face ! Face je reste, pile je demande mon compte ! » C’était pile, j’ai dit : « Allez, vous me faites mon compte, je pars tout de suite ! » C’était une vie dure… Mais chez les artisans ou plutôt les ouvriers qui sont chez les artisans, c’est pas comme chez les ouvriers d’usine. On nous dit tout le temps : « Oui, c’est un métier très très dur, mais un jour, tu auras ton restaurant, tu seras le chef, tu seras quelqu’un, on te respectera… » Même en province, les patrons artisans jouissaient d’une certaine aisance quand même, d’une certaine réputation, donc c’est sans doute ce qui a fait que même si dans ma famille on était du monde ouvrier, comme on vénérait le travail, eh bien ça explique que j’ai pu faire sans doute ce que mon père n’a pas pu faire. Mon père il a eu dans les années d’après-guerre une famille nombreuse à nourrir. Donc on ne prend pas le risque, dans ces conditions, de se mettre à son compte.


       


      Mais il aurait bien voulu, vous pensez ?


      Je pense que, de par sa nature, non… comme il n’a jamais connu son père, sa mère était une veuve de guerre de 14, elle ne s’est jamais remariée, c’était une forte tête comme on en voit à la campagne, elle l’a toujours gardé à côté d’elle [c’était son seul enfant] et elle a toujours eu peur pour lui. Avec ma mère qui était de l’Assistance publique, elle n’avait pas ce même… cette même retenue, elle m’a toujours dit : « Fonce ! Vas-y ! »
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Enquétes Emploi

Enquétes Emploi

1993-1996-1999 2010-2014
Artisans sans salarié 2785 3586
Commergants sans salarié 3066 3015
Artisans employant de 1 4 9 salariés 2845 2634
Commergants employant de 1 a 9 salariés 2244 2353
Chefs d’entreprise du batiment et des 158 165
travaux publics, de 10 4 49 salariés
Chefs d’entreprise de I'industrie ou des
transports, de 10 & 49 salariés 322 244
Chefs d’entreprise commerciale,
de 10 249 salariés 201 280
Chefs d’entreprise de services,
de 10 4 49 salariés 213 Ll
Chefs de moyenne entreprise,
de 50 2 499 salariés — ekl
Chefs de grande entreprise
de 500 salariés et plus . 61
Cadres d’état-major administratifs, . .
. . soit soit
financiers, commerciaux 191 79
. 322 184
des grandes entreprises
Directeurs techmqt{es 50 38
des grandes entreprises
Total 12411 12849
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Années 1990 > Bac+2 BP BEP Gilligss ou CEP Total
Agriculteurs 4 10 34 6 46 00
Artisans 5 10 49 6 30 00
Commergants 14 14 28 11 32 00
Chefs d’entreprise de plus 37 19 24 8 13 00
de 10 salariés
Cadres et professions 74 12 6 4 4 00
intellectuelles supérieures
Professions intermédiaires 41 19 22 8 10 00
Employés 9 15 34 11 31 00
Ouvriers 2 5 39 5 49 00
Moyenne 21 13 29 8 29 00

Années 2010
Agriculteurs 18 23 38 6 15 00
Artisans 13 23 44 5 15 00
Commergants 32 22 22 9 15 00
Chefs d’entreprise de plus 50 22 19 4 5 00
de 10 salariés
Cadres et professions 81 11 5 2 2 00
intellectuelles supérieures
Professions intermédiaires 56 21 15 4 4 00
Employés 19 25 31 8 17 00
Ouvriers 6 16 42 7 30 00
Moyenne 35 20 25 6 14 00
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Part des plus de 50 ans

Artisans sans salarié

Commergants sans salarié

Artisans employant de 1 2 9 salariés

Commergants employant de 1 4 9 salariés

Chefs d’entreprise de 10 & 49 salariés (batiment, industrie, transports)
Chefs d’entreprise de 10 a 49 salariés (commerces, services)

Chefs de moyenne entreprise, de 50 & 499 salariés

Chefs de grande entreprise de 500 salariés et plus

Ensemble

Années Années
1990 2010
30 33
36 43
32 32
33 36
46 40
37 40
48 43
40 45
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Artisans sans salarié

Commergants sans salarié

Artisans employant de 1 4 9 salariés

Commergants employant de 1 2 9 salariés

Chefs d’entreprise de 10 & 49 salariés (batiment, industrie, transports)
Chefs d’entreprise de 10 4 49 salariés (commerces, services)

Chefs de moyenne entreprise, de 50 4 499 salariés

Chefs de grande entreprise de 500 salariés et plus

Ensemble
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1990 2010
11 23
38 42
14 22
30 30
15 11
20 25
15 15
12 20
23 25
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Années 1990

Profession du pére

Agriculteurs et Cadres et professions Employés Total
indépendants | intellectuelles supérieures et | et ouvriers
professions intermédiaires
Artisans sans salarié 40 9 50 100
Commergants sans salarié 40 18 42 100
Artisans employant 47 9 44 100
de 129 salariés
Commergants employant 46 18 36 100
de 129 salariés
Chefs d’entreprise de 10 2 49 51 17 32 100
salariés (batiment, industrie,
transports)
Chefs d’entreprise de 10 4 49 41 23 36 100
salariés (commerces, services)
Chefs de moyenne entreprise, 44 31 25 100
de 50 2 499 salariés
Chefs de grande entreprise 29 43 27 100
de 500 salariés et plus
Ensemble 43 15 42 100
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Années 2010 Profession du pére
Agriculteurs et Cadres et professions Employés Total
indépendants | intellectuelles supérieures et | et ouvriers
professions intermédiaires

Artisans sans salarié 31 20 49 100
Commergants sans salarié 33 52 35 100
Artisans employant 37 16 47 100
de 1249 salariés
Commergants employant 40 27 32 100
de 129 salariés
Chefs d’entreprise de 10 2 49 58 17 25 100
salariés (batiment, industrie,
transports)
Chefs d’entreprise de 10 4 49 38 36 26 100
salariés (commerces, services)
Chefs de moyenne entreprise, 35 41 24 100
de 50 & 499 salariés
Chefs de grande entreprise 22 49 29 100
de 500 salariés et plus
Ensemble 35 25 40 100
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Années 1990 Années 2010

Bac+2 | Dontbac | Bac+2 | Dontbac

etplus | +3etplus | etplus | +3etplus
Artisans sans salarié 3 1 13 5
Commergants sans salarié 12 6 31 16
Artisans employant de 1 4 9 salariés 4 1 14 5
Commergants employant de 1 2 9 salariés 18 8 34 19
Chefs d’entreprise de 10 4 49 salariés (batiment, 25 14 37 22
industrie, transports)
Chefs d’entreprise de 10 4 49 salariés (commerces, 39 25 46 30
services)
Chefs de moyenne entreprise, de 50 4 499 salariés 44 29 73 61
Chefs de grande entreprise de 500 salariés et plus 64 53 79 60
Ensemble 13 7 25 14
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